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Ouverture de la concurrence aux autocars (photo de droite), 
Intercités (photo de gauche), réforme territoriale : l’organisation de nos 

transports évolue à toute vitesse. Régions et métropoles sont en première 
ligne. Dans un dossier de 40 pages, Régions Magazine fait le point.



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

L’amer des réformes
Le 16 juillet, l’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté le projet de loi NOTRe 

(Nouvelle organisation territoriale de la République), apportant la touche fi nale à la 
réforme territoriale voulue par François Hollande, si l’on excepte le statut de Paris 
et Marseille reporté en 2016.
L’heure n’est pas encore au bilan de ce texte que le président de la République 
avait baptisé lui-même la “mère des réformes”, mais tout au moins à une première 
évaluation. Car au-delà de quelques changements spectaculaires (passage à 
13 Régions, émergences des métropoles), on dispose d’au moins trois critères 
objectifs pour juger la réforme sur le fond.
• La diminution du millefeuille territorial  : tant désirée par les Français. Non 
seulement les départements ont sauvé leur tête, mais les intercommunalités se 
trouvent plutôt renforcées. La France restera bien ce pays doté de cinq couches 
successives de compétences, de plus de 600.000 élus (25.000 au Royaume-Uni) 
et de 36.000 communes (soit 40 % de toute l’Union européenne, alors qu’elle ne 
représente que 13 % de sa population !). Raté, donc.
• Les économies de fonctionnement  : un ministre imprudent avait avancé le 
chiffre folklorique de vingt milliards d’euros, la vérité oblige à écrire qu’on en 
cherche encore le premier centime. Le passage de 22 à 13 Régions vaudra à ce 
titre d’être examiné à la loupe. Les quelques économies d’échelle envisagées suffi -
ront-elles à compenser les dépenses supplémentaires, déplacements des élus ou 
de fonctionnaires territoriaux, mise à niveau des régimes indemnitaires ? C’est 
très loin d’être sûr. Encore raté.
• La délégation de pouvoirs : certes, les Régions récupèrent les transports scolaires 
et de nouvelles responsabilités en matière de développement économique, 
et l’on peut en trouver l’équivalent dans d’autres domaines pour les grandes 
métropoles ou les intercommunalités. Mais la vraie réforme n’aurait-elle pas été 
de décentraliser vraiment la coordination de la politique de l’emploi en la confi ant 
aux Régions, de manière à rapprocher enfi n les besoins des entreprises de nos 
cinq millions de chômeurs ? On comprend que le gouvernement ait cherché à 
préserver cette exceptionnelle “réussite” française qu’est Pôle Emploi. Mais, après 
tout, les trains régionaux et les lycées n’étaient pas dans un meilleur état lorsque 
les Régions les ont récupérés, avec le succès que l’on sait. Toujours raté.
• Bien sûr, les plus optimistes rétorqueront qu’avec treize grandes Régions, 
s’adossant sur treize grandes Métropoles, la France repose désormais sur un 
système cohérent et une organisation territoriale clarifi ée. Mais un observateur 
avisé aura tôt fait de constater que, même là, le compte n’y est pas  : il aurait 
été trop simple en effet de faire correspondre les treize nouvelles Régions avec 
les 13 métropoles. On en est loin. A l’arrivée, PACA, Bretagne ou Midi-Pyrénées/
Languedoc-Roussillon conservent deux métropoles, tandis que Bourgogne-
Franche-Comté ou Centre-Val de Loire n’en ont pas du tout. N’était-il vraiment 
pas possible de faire un peu mieux ?
• Certes, on verra à l’usage. Mais on ne nous empêchera pas de penser qu’après 
trois ans de débats intenses et des centaines d’heures de débat dans les deux 
assemblées, la “mère des réformes” est surtout une réforme au goût amer.

Philippe Martin
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Désormais Régions Magazine est 

en vente dans les réseaux Relay, 

Maison de la Presse et MAG Presse, 

les librairies et les tabacs-presse 

dans la France entière. 

Faites-le savoir autour de vous !

Pour vous, 
ERDF construit 
l’avenir des réseaux électriques

Où que vous soyez et quel que soit votre fournisseur d’électricité, nous vous 

apportons l’électricité. Là où les villes vivent et aussi là où elles naissent. ERDF, 

gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité assure chaque jour 

l’exploitation, l’entretien et la modernisation de près de 1,4 million de kilomètres 

de réseau.
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VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

“Nous ne sommes pas 
les premiers 
concernés par 
les autocars.” 
Lionel Guérin
PDG de Hop !, première compagnie 
d’aviation régionale en France.

(lire en p.26)

“Personne n’est laissé 
pour compte.” 
Christian Estrosi
Président la Métropole Nice Côte 
d’Azur, à propos de sa gouvernance
des 49 communes de la métropole.

(lire dans notre supplément 
Nice Métropole)

“En France, nous avons 
8 milliards d’euros de 

projets signés.” 
Ambroise Fayolle
Nouveau président de la Banque 
Européenne d’Investissement.

(lire en p.90)

“Nous visons cinq 
millions de passagers 
dans deux ans.” 
Laurence Broseta
Directrice France de Transdev, qui a créé 
cet été la compagnie d’autocars longue 
distance Isilines.

(lire en p.50)

“La SNCF a laissé 
crever les Intercités.” 
Guillaume Pepy
Président de la SNCF.

(lire en p.46)

“La SNCF a laissé 
crever les Intercités.” 
Jacques Auxiette
Président socialiste la région Pays de la Loire, 
en charge de la commission Transports 
à l’Association des régions de France.

(lire en p.44)
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Voyager partout en France  

à partir de 5€*, c’est 

isilines par Transdev, c’est :

•  200 liaisons dans toute la France

•  17 lignes et 50 villes à partir de 5€*

•   Un service premium et grand confort

*Tarif promo « à partir de », pour un adulte effectuant un aller-simple jusqu’au 15 octobre 2015, nombre de places limité. Conditions et réservations sur isilines.fr. 
**Offre valable jusqu’au 15 octobre 2015, conditions sur isilines.fr

Wifi 
gratuit

Prix 
isi

Prises électriques 
ou USB

Grand confort
inclus

Esprit 
communautaire

2ème bagage 
offert**
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Quel lieu plus prestigieux que l’Abbatiale de la cathédrale de Rouen, pour abriter 
fi n juin le repas de gala organisé à l’occasion du 11ème congrès de l’Association 
des Régions de France ? Sous les voûtes séculaires, on pourrait penser que le 
président de l’ARF Alain Rousset et son collègue de Haute-Normandie Nicolas 
Mayer-Rossignol ont eu une apparition : sans nul doute celle des treize nouvelles 
grandes Régions qui naîtront dès le 1er janvier 2016… Lire en p.20 le récit de ce 
dernier congrès avant les élections régionales de décembre.

HAUTE-NORMANDIE

UN CONGRÈS 
COMME UNE APPARITION

LES IMAGES DE  
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LES IMAGES DE  

Ce sera, en fi n d’année au Bourget, une sorte de rendez-vous de 
la dernière chance pour l’équilibre climatique de notre planète. 
La COP21 a connu une sorte de répétition générale début juillet 
à Lyon, avec le sommet Climat et territoires organisé par la région 
Rhône-Alpes. Le président de la République François Hollande, 
entouré ici par les représentants de 80 pays, a pu avoir sur la scène 
du conseil régional, un avant-goût de ce qui l’attend à Paris… 
Lire en p.26 le récit de ce sommet à la fois planétaire et rhônalpin.
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RHÔNE-ALPES

UN SOMMET 
COMME UNE RÉPÉTITION
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LES IMAGES DE  

Ce fut, assurément, un des paysages les plus inattendus de l’été : après dix mois 
de travaux, la citadelle de Bonifacio a dévoilé le 27 juin un nouvel et extraordinaire 
décor nocturne qui valorise ce site déjà unique. 12.000 m² de remparts et de falaises 
éclairés par 200 projecteurs à LED, une véritable prouesse technique menée 
par la ville de Bonifacio, l’Agence Lumière, concepteur du projet, et la société LEC 
qui l’a réalisé. La montée Saint-Roch, en haut à gauche, apparaît plus que jamais 
comme une porte ouverte vers le reste de la Corse. La citadelle de Bonifacio 
attire 1,8 million de visiteurs entre avril et octobre.
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UNE CITADELLE 
COMME UNE ILLUMINATION
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LA VIE DES RÉGIONS     LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

Ces dernières années, le nom de Calais est surtout associé au drame 
des migrants. Mais il ne faudrait pas oublier que Calais demeure 
le premier port français pour le trafi c de voitures, le 4ème pour 
le transport des marchandises. Et le trafi c maritime ne cesse de 
s’accroître, avec des armateurs qui augmentent la capacité de leurs 
bateaux. C’est pourquoi la région Nord-Pas de Calais et l’Union 
européenne ont validé durant l’été le projet d’extension appelé 
“Calais Port 2015”, le plus important projet portuaire de la décennie 
en Europe. Ce programme ambitieux permettra le doublement 
du port actuel. Il comprend une digue nouvelle de 3,3 km visant 
à former un second bassin d’accueil des navires au nord du site 
actuel. Cette nouvelle darse sera creusée à la cote -13 mètres, 
c’est à dire plus profond que le basin principal actuel (-10 m). 
Les remblais issus des excavations maritimes permettront 
la construction d’un nouveau terminal, d’une surface de 44 hectares, 
équipé par des installations routières et ferroviaires performantes. 
En mai dernier, Daniel Percheron, président du conseil régional, 
avait annoncé l’attribution par la Commission européenne 
d’une subvention de 98,5 M€ au projet Calais Port 2015. Deux 
dossiers complémentaires comprenant des investissements de 
Calais Port 2015 avaient été présentés dans le cadre du même appel 
à projet par la Région Nord-Pas de Calais : l’un déposé par la Région 
seule, pour lequel 82,3 M€ de subvention ont été octroyés par la 
Commission, et l’autre en collaboration avec le port de Douvres. 
Le coût total des travaux est estimé à 650 M€.
Les entreprises chargées de la réalisation du projet d’extension 
seront réunies en groupement dirigé par Bouygues TP. Le bureau 
d’études international ARCADIS mènera les travaux d’ingénierie 
de conception, ainsi que la supervision du chantier. La mise 
en service du nouveau port est attendue entre 2020 et 2025.

Le port de Calais 
veut doubler

NORD-PAS-DE-CALAIS

DBT-CEV : pas de limites pour les bornes
C’est parfois compliqué d’avoir raison avant 
tout le monde. Quand Hervé Borgoltz rachète 
en 1990 une petite entreprise qui fabrique 
des compteurs électriques, à Brebières près 
de Douai dans le Nord, il a l’intuition que le 
marché des bornes de recharge ne va pas 
tarder à exploser avec le développement de la 
voiture électrique. Dès 1992, la “Douaisienne 
de basse tension”, aujourd’hui DBT-CEV, 
décroche un appel d’offres de la ville de 
Paris. Mais il est trop tôt : des changements 
stratégiques dans le petit monde français de 
l’énergie repoussent d’un seul coup ce marché 
prometteur. “Ce n’est qu’après le Grenelle de 
l’environnement de Jean-Louis Borloo que tout 
est reparti”, raconte le PDG. 
Mais cette fois, les choses vont très vite. 
Un contrat décroché avec les Japonais de 
Nissan attire l’attention sur la firme nordiste. 
Son chiffres d’affaires passe de 5 à 21 M€ 

en cinq, ans et les trois entreprises du groupe 
emploient désormais 80 salariés. Plus de 
10.000 bornes de recharge fabriquées dans 
le Douaisis sont désormais installées sur 
plus de 500 sites dans 33 pays, à commencer 
évidemment par le Japon, partenariat avec 
Nissan oblige.
Mais Hervé Borgoltz a une nouvelle intuition : 
pour lui, l’expansion va se faire désormais sur 
les bornes à recharge rapide qui permettent 
de “faire le plein” d’un véhicule en 20 minutes 
(au lieu de six heures). 1.500 de ces petites 
merveilles technologiques sont déjà installées 
dans le monde, et la PME nordiste est large-
ment leader européenne dans ce domaine. 
Cibles prioritaires : la Grande-Bretagne, la 
Norvège et toute la Scandinavie, et la France. 
Bpifrance, “une banque réellement tournée 
vers l’entreprise, avec des gens qui connaissent 
le monde de l’industrie”, accompagnant un 

plan de financement sur sept ans au capital 
remboursable à terme, permet de franchir 
un cap dans le développement de la société, 
le suivant étant… l’introduction en bourse 
à la fin de cette année. Dans le domaine 
des bornes (de recharge), il n’y a décidément 
pas de limites.

RÉUSSIR EN RÉGION AVEC

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

Herbé Borgoltz devant un de ses dernières 
modèles de borne à recharge rapide.

Lors de sa 39ème session à Bonn, début juillet, le Comité 
du patrimoine mondial de l’UNESCO a décidé d’inscrire 
sur sa liste les Climats du vignoble de Bourgogne. Une 
reconnaissance universelle pour ces 1.247 “climats” ou 
parcelles de vigne, aux noms évocateurs de Montrachet, 
Romanée-Conti, Clos de Vougeot, Corton ou Chambertin. 
Le fruit aussi de huit années d’efforts pour des 
Bourguignons acharnés qui ont accompagné le dossier, 
au sein d’un Comité de soutien regroupant plus 
de 64.000 personnes et présidé par Bernard Pivot.
“Cette inscription au patrimoine mondial est une reconnaissance 
valorisant ce merveilleux paysage que constituent les climats, 
avec les savoir-faire et les traditions millénaires dont ils sont 
porteurs”, s’est réjoui François Patriat, président du 
conseil régional de Bourgogne.
Notre photo : survol du domaine de Clos de Vougeot.

BOURGOGNE

Les fans de la série télévisée américaine House of Cards 
s’en régalent, surtout s’ils sont en plus amoureux de… 
Lyon : deux étudiants de Sciences Po Lyon ont réalisé 
un exceptionnel remake du générique de la série-culte 
diffusée sur Canal+, avec Kevin Spacey et Robin Wright.
Thibault Elie et Théo Chastanier ont parcouru la 
capitale rhônalpine de févier à mai, amassant 4.500 
photos à l’aide d’un appareil photo 5D, de deux trépieds 
et d’un rail de travelling. Un travail de titan, suivi d’un 
montage de plusieurs semaines respectant la superbe 
musique du générique, composée par Jeff Beal. Réalisé 
au départ pour la web-TV de leur Institut, le petit fi lm, 
relayé par la ville de Lyon et de nombreux sites de 
presse, a provoqué un buzz inattendu.
De Confl uences à Fourvière en passant par Bellecour, 
il propose aussi un superbe panorama de la ville aux 
deux fl euves. En attendant, pourquoi pas, un feuilleton 
complet réalisé sur la vie politique lyonnaise ?
A retrouver sur https://vimeo.com/128645490

House of cards 
à la sauce lyonnaise !

RHÔNE-ALPES
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L’Unesco 
apprécie le bourgogne
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Le 9 septembre, l’Agence des Territoires d’Auvergne a lancé 
l’opération “Vis ta life en Auvergne : satisfait ou remboursé”, à 
destination des Français et des Européens désireux de venir 
s’installer dans la région. Outre les aides habituelles (accom-
pagnement sur-mesure et premiers mois de loyers offerts), 
la région Auvergne propose aux chercheurs d’emplois, au 
repreneurs ou aux créateurs d’entreprise de s’appuyer sur 
un nouveau réseau d’experts professionnels mais aussi 
d’Auvergnats bénévoles qui les aideront à s’installer dans la 
région (recherche de logement, découverte du territoire, etc.). 
Et, cerise sur le gâteau, la garantie “satisfait ou remboursé” : 
la Région fi nance (jusqu’à 1.000 €) le retour chez eux 
de ceux qui n’auront pas trouvé leur bonheur au pied 
des volcans… 35.000 nouveaux arrivants viennent résider 
en Auvergne chaque année.
En savoir plus sur www.VisTaLifeAuvergne.fr

“Vivre sa life” 
avec les Auvergnats…

AUVERGNE

2ème port européen de fret routier.
30 km de l’Angleterre.
11 millions de voyageurs par an.
1,6 million de poids-lourds.
41 millions de tonnes transportées.

En chiffres

Le futur visage du port de Calais.
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Inauguration particulièrement émouvante le 11 septembre 
à Argelès-sur-Mer : celle du lycée professionnel Christian 
Bourquin, du nom du président de la région Languedoc-
Roussillon, disparu le 26 août 2014, en présence de la 
secrétaire d’Etat chargée des personnes handicapées 
Ségolène Neuville, qui fut sa compagne. 
Ce lycée professionnel, dont Christian Bourquin avait posé 
la première pierre en décembre 2013, accueille depuis la 
rentrée 1.700 élèves venus notamment de la Côte Vermeille. 
Il propose un cycle complet du CAP au BTS, et se spécialise 
dans les formations portant sur le tourisme, l’hôtellerie-
restauration et la boulangerie-pâtisserie. Il est ainsi doté 
de trois restaurants d’application, cinq chambres d’hôtel 
et une boulangerie-pâtisserie. Les cours y sont dispensés 
en anglais, espagnol, catalan et allemand, afin de former 
des professionnels capables de vanter les produits locaux 
auprès des touristes européens.
Ainsi que l’a rappelé le président du conseil régional Damien 
Alary (notre photo, au cours de l’inauguration), la Région 
a investi 68 M€ dans la construction de cet établisse-
ment dont l’architecture audacieuse a été confiée au 
Montpelliérain Emanuel Nebout. Il est le huitième lycée neuf 
construit depuis 2004 par la Région, en attendant ceux de 
Lézignan-Corbières en 2016 et Castelnaudary en 2017.

Christian Bourquin 
a son lycée

LANGUEDOC-ROUSSILLON
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Le 3 septembre, les nouvelles infrastructures de 
la spectaculaire gare de Metz ont été inaugurées 
après trois années de travaux. Voies supplé-
mentaires, nouveaux aiguillages et signaux de 
circulation vont permettre à la gare d’offrir un 
potentiel de 35 % de circulation supplémentaires. 
24 aiguillages neufs, deux nouveaux quais 
dotés d’ascenseurs et d’escalators, 76 nouveaux 
signaux, un poste d’aiguillage informatisé 
remplacé le précédent équipement qui datait de 
1953 : au total, 900.000 heures de travail sur ce 
chantier, d’un coût de 133 M€ (Etat 33 M€, région 
Lorraine 23, SNCF réseau 76).

La gare de Metz 
fait peau neuve

LORRAINE
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Depuis le 7 juillet, les entreprises normandes disposent 
d’un espace dédié à la gare de Saint-Lazare. Anticipant le 
processus de réunification, les deux régions normandes 
mettent à disposition des entreprises de moins de 
500 salariés qui souhaitent recevoir leurs clients et 
prospects sur Paris, un espace de réunion dédié et gratuit. 
Elles disposent ainsi d’une salle de réunion entièrement 
équipée, avec une ligne téléphonique et un système d’au-
dioconférence, un accès internet wifi HotSpot sécurisé…
“Disposer gratuitement d’un bureau dans un lieu central de la 
capitale est un véritable plus pour nos PME”, ont commentent 
Nicolas Mayer-Rossignol et Laurent Beauvais, les prési-
dents des deux Régions, qui ont inauguré conjointement 
ce nouvel outil (notre photo).

Les Normands 
à Saint-Lazare

NORMANDIE

45%  des agents des départements et régions 
ont déjà choisi nos trois mutuelles professionnelles.

La MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale), la MNT (Mutuelle 
Nationale Territoriale) et la MGET (Mutuelle Générale Environnement et 
Territoires) ont créé Complémen’ter, 3 solutions de protection Santé et 
Prévoyance labellisées. Leur connaissance conjuguée des agents des 
Conseils Généraux et des Conseils Régionaux et de leurs statuts bien 
spécifi ques en font les meilleurs spécialistes de la protection sociale des 
agents territoriaux.

Complémen’ter vous accompagne 
 vraiment plus loin !

Santé ET Prévoyance
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Renseignez-vous sans tarder
auprès de nos conseillers

(du lundi au vendredi, de 8h30 à 18h)

www.complementer.fr
Complémen’ter est une marque déposée par la MNT, la MGEN et la MGET.
MGEN Mutuelle Générale de l’Education Nationale n° 775 685 399, MGEN Vie n° 441 922 002, MGEN Filia N° 440 363 588 dont le siège social est situé 3 square Max Hymans - 75 748 Paris Cedex 15, mutuelles 
soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MNT Mutuelle Nationale Territoriale n° 775 678 584, Mutacité N° 444 042 303 dont le siège social est situé 7 rue Bergère - 75 009 Paris, mutuelles soumises aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. 
MGET Mutuelle Générale Environnement et Territoires n° 775 671 910 dont le siège social est situé 76-78 avenue de Fontainebleau - 94 274 Le Kremlin-Bicêtre Cedex, mutuelle soumise aux dispositions 
du Livre II du Code de la Mutualité.
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Depuis la rentrée, le bus est gratuit le week-end sur l’ensemble de l’agglomération 
dunkerquoise. La Communauté Urbaine vise la gratuité totale à partir de 2018.
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La grue Kyrov en action à Toulouse Matabiau. Grâce à ce puissant 
engin de 160 tonnes, qui se positionne sur une seule voie, 
la circulation peut s’effectuer sur les voies voisines. 

La Communauté Urbaine de 
Dunkerque révolutionne les 
transports en commun. Depuis 

le 5  septembre, les bus circulant le 
week-end sont gratuits sur l’en-
semble de l’agglomération dunker-
quoise. Cette initiative, innovante et 
unique pour une agglomération de 
cette taille (200.000 habitants), est 
ouverte à tous les usagers.
Par cette innovation, la Communauté 
Urbaine de Dunkerque, présidée par 
Patrice Vergriete, remplit ses enga-
gements pour aider ses habitants 
à retrouver du pouvoir d’achat et 
améliorer la qualité de vie. Car le 
bus gratuit, c’est en effet davantage 
de pouvoir d’achat pour les usagers 
dès aujourd’hui  : pour accéder à 
différentes activités, aux loisirs et 
aux commerces, pour rendre visite 
à sa famille et à ses amis… Selon 
l’INSEE, la part du budget que les 
ménages consacrent aux transports 
constitue le poste de dépenses le 
plus élevé, après le logement et 
devant l’alimentation. 
Cette opération participe également à 
une démarche de protection de l’envi-
ronnement et à la préservation de la 

qualité de l’air. En effet, le réseau de 
transport est également gratuit lors 
des pics de pollution, favorisant ainsi 
l’usage du réseau de transport en 
commun et réduisant les émissions 
de gaz d’échappement des voitures.
Un autre objectif de cette démarche 
est de recréer du lien social. La 
gratuité des bus change les relations 
notamment entre le conducteur 
et les passagers renforçant ainsi 
la convivialité. Pour la population, 
cela permet de se déplacer sans 
contrainte et d’utiliser le bus gratuit 
pour retrouver famille et amis. 
“Avec la gratuité, on constate de 
nombreux changements en termes de 
relations entre le conducteur et les passa-
gers et entre les usagers eux-mêmes. 
Il existe moins de tensions liées à la 
contrainte fi nancière. La gratuité des 
bus est une mesure solidaire mais aussi 
économique avec, à long terme, des 
effets bénéfi ques sur l’économie locale 
et sur l’environnement. C’est également 
très positif pour l’image et l’attractivité 
de la ville”, déclare Patrice Vergriete, 
Maire de Dunkerque et Président 
de la Communauté Urbaine de 
Dunkerque. 

Vers la gratuité totale
Cette opération s’inscrit dans le 
cadre du projet “DK’Plus de mobilité” 
mené par la Communauté Urbaine 
de Dunkerque en concertation avec 
les habitants de l’agglomération. Ce 
projet d’envergure prévoit la gratuité 
7 jours sur 7 du réseau en 2018 et le 
doublement de la fréquentation à 
l’horizon 2020. 
Pour y parvenir, les élus souhaitent 
mettre en place un réseau de 
transport en commun plus simple 
d’utilisation qui placera la majorité 
des habitants de l’agglomération 
à moins de 20 minutes de la gare. 
Cet objectif sera atteint grâce à 
des fréquences de passage toutes 
les 10 minutes et des arrêts situés 
à moins de 300 mètres du domicile 
de 80 % des habitants de la partie 
urbaine de l’agglomération (contre 
30 % à ce jour). Des aménagements 
urbains sont prévus d’ici 2018 pour 
permettre aux bus de circuler avec 
davantage de fl uidité et de fi abilité.
L’agglomération disposera alors d’un 
réseau de transport public rapide, 
plus fi able, plus confortable, plus 
fréquent, et gratuit. •

Le transport gratuit pour tous : la révolution 
de la Communauté Urbaine de Dunkerque

Patrice Vergriete, le Président de la CUD, 
voit dans la gratuité des transports 
une manière de renforcer le pouvoir d’achat.

Des aménagements urbains vont être réalisés 
pour rendre le service de bus plus fréquent et plus fi able.
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La clientèle chinoise a augmenté de 49 % sur Paris et 
l’Ile-de-France au 1er semestre 2015 par rapport à 2014, 
a indiqué début septembre le comité régional de tourisme 
de la région francilienne. Avec 15,9 millions d’arrivées 
hôtelières au cours ce même semestre, la fréquentation 
est en hausse de 1,6 % par rapport à l’an dernier, grâce 
notamment à la présence renforcée de la clientèle fran-
çaise qui semble redécouvrir les attraits de la capitale. 
Ce phénomène, additionné à la forte présence chinoise 
déjà évoquée, ainsi qu’à la hausse des clientèles 
espagnole et britannique, fait plus que compenser la 
chute brutale des visiteurs russes (-39 %) et japonais.
La fréquentation estivale semble avoir été de bon niveau 
également, d’après les premiers chiffres recueillis auprès 
des hôteliers franciliens. Pour François Navarro, direc-
teur du CRT Ile-de-France, l’affl ux de touristes chinois 
s’explique notamment par “l’attribution des visas en 48 h, 
qui joue désormais pleinement en faveur de notre destination”.

ILE-DE-FRANCE

Grande fi erté pour le comité du tourisme des Iles de 
Guadeloupe : la présentation du Mémorial Acte, outil 
structurel de développement touristique inauguré 
le 10 mai dernier, a obtenu le 2ème prix aux Seatrade Cruise 
Awards, le 9 septembre à Hambourg.
Il s’agit d’un concours annuel organisé à l’échelle 
mondiale, qui récompense les professionnels de 
l’industrie de la croisière, ainsi que les destinations 
ayant mené un projet remarquable au cours de l’année. 
Les Iles de Guadeloupe se classent juste derrière la ville 
de Liverpool, et devant l’association des Ports Baltiques. 
Ce prix récompense aussi un réel succès d’audience : 
en 2006, les îles accueillaient 71.000 croisiéristes 
par an. Cette année, le cap des 320.000 sera franchi.
Notre photo : au centre, Olivier Michel, directeur Croisières 
au CTIG, reçoit le prix.

Tourisme : la Guadeloupe 
à l’honneur

GUADELOUPE
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Tourisme : 
les Chinois à Paris
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C’est une enquête de l’agence Social media We like travel qui l’a révélé 
début septembre : au classement des destinations touristiques 
présentes sur Facebook, la Picardie est arrivée en tête en juillet 
devant Tahiti, les Pays de la Loire et les Iles de Guadeloupe, en ce 
qui concerne le “taux d’engagement”. Créée par le comité régional du 
tourisme picard, la marque Esprit de Picardie a vu ainsi sa passe 
Facebook passer de 25.000 à 75.000 fans au 1er août, et son taux 
d’engagement (capacité à retenir et à séduire l’internaute) à 3,13 %. 
Ce taux est considéré comme excellent à partir de 2,5 %. 
La Picardie a été la première région de France à connecter 
directement des consommateurs à d’autres consommateurs, 
afi n qu’ils puissent échanger leurs impressions et leurs bons plans. 
Au cours du 4ème trimestre, le CRT va lancer une version anglaise 
de cette plateforme afi n de répondre à l’ensemble de sa clientèle 
européenne et d’élargir son cercle communautaire.

Tourisme : la Picardie 
en tête sur Facebook

PICARDIE



LA VIE DES RÉGIONS     LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

Depuis le 9 septembre, la région Pays de la Loire dispose d’un 
Campus du végétal installé à Beaucouzé, près d’Angers, qui regroupe 
250 chercheurs et ingénieurs, mettant fi n à l’éparpillement du secteur 
végétal angevin : l’Inra, l’Université d’Angers, Agrocampus Ouest 
et l’Ecole supérieure d’agriculture disposent désormais 
d’installations communes dédiées à la formation, à la recherche 
et à l’innovation en horticulture, semences, fruits, légumes. 
Le Campus du Végétal se compose d’une maison de la recherche  de 
8.500 m², d’une maison du végétal (qui abrite notamment les équipes 
du pôle de compétitivité Végépolys), de serres et de vergers expérimen-
taux. Ainsi que de quatre laboratoires (notre photo) qui représentent 
la majeure partie des forces de recherche de l’Anjou dans le domaine 
du végétal. Dans la région, cette activité représente 4.000 entreprises, 
450 chercheurs et 2500 étudiants. L’investissement se monte à 
22,7 M€ répartis entre l’Etat, les collectivités et les fonds européens.

17
NOV
2015

JOURNÉE TECHNIQUE ADEME
Espace Saint-Martin, Paris 3è

 Informations et inscriptions sur
www.jt-sol2015.ademe.fr

COMMENT AFFECTER ET GÉRER AU MIEUX CETTE RESSOURCE ?COMMENT AFFECTER ET GÉRER AU MIEUX CETTE RESSOURCE ?

LE SOL ACTEUR-CLÉ
DES TERRITOIRES ET DU CLIMAT

La question de l’affectation des sols 
concerne de nombreux acteurs dans 
les collectivités et les entreprises. Elus, 
responsables et agents des services de 
l’urbanisme, de l’agriculture, de 
l’environnement, du climat…, acteurs 
du monde agricole et de la forêt 
(coopératives, chambres d’agriculture, 
services de l’Etat…), des secteurs 
agro-alimentaire et énergétique, vous 
êtes tous concernés.

La ressource sol est limitée, fragile et 
difficilement renouvelable alors même que 
les sols rendent de nombreux services : ils 
nous nourrissent, nous habillent, nous 
chauffent, ils régulent et filtrent nos eaux, 
sont le socle de nos paysages…   

Le sol a également un rôle majeur dans la 
lutte contre le changement climatique : les 

sols stockent plus de carbone que 
l’atmosphère et les forêts et nous avons les 
moyens d’agir sur ce niveau de stockage. 
Avec l’année internationale des sols, la prise 
de conscience va croissante. Des outils et 
des retours d’expériences existent, ils 
permettent déjà de mieux intégrer la 
question des sols dans les politiques locales 
et territoriales : 
Comment connaître et gérer au mieux les 
ressources sols ? 

Quel peut-être le rôle de chaque acteur 
(collectivités, Etat, entreprises, parcs 
naturels…) sur cette thématique partagée ? 

Le 17 novembre prochain, l’ADEME 
convie tous ces acteurs à s’informer et 
à échanger sur ces questions à 
l’occasion de la Journée technique 
ADEME, Espace Saint-Martin, Paris 3è.

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

REGIONSMAG-demiePQ-AdemeSOL.pdf   1   01/09/2015   10:12

Le 10 septembre, la région Champagne-Ardenne a conforté 
et amplifi é sa position de première région éolienne de 
France, en inaugurant le parc éolien Seine Rive Gauche 
Nord, à Châtres dans l’Aube (notre photo). Ce parc, mis 
en service en juin dernier, développé et construit par les 
sociétés Nordex France et H2air, est, avec ses 30 éoliennes,  
le 3ème plus important de France. Sa production équivaut à 
la consommation électrique de plus de 90.000 personnes. 
La Champagne-Ardenne est la première région éolienne de 
France pour la puissance installée avec 1.595 mégawatts 
raccordés (juin 2015), 87 parcs et 786 mâts. “Le schéma 
régional éolien  prévoit un objectif de puissance installée 
de 2.870 mégawatts à l’horizon 2020 en Champagne-Ardenne”, 
a rappelé le président du conseil régional Jean-Paul Bachy. 
A noter qu’une formation BTS maintenance en technique de 
parc éolien a été ouverte dès 2006 au lycée Bazin 
de Charleville-Mézières ; reconnue par la profession, 
elle est désormais complétée par des licences profession-
nelles et un master  

La première Région 
éolienne de France

CHAMPAGNE-ARDENNE
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C’est un équipement unique en France : inauguré au début de 
l’été, le Pôle des formations et de recherche en Santé, implanté sur 
le plateau nord de Caen, regroupe, sur 20.000 m² et à deux pas 
du CHU, la faculté de médecine, l’école d’orthophonie et l’école 
de maïeutique (sages-femmes). Ainsi que les écoles de formations 
paramédicales qui relèvent de la compétence de la Région 
depuis 2005 (infi rmiers, aides-soignants, ambulanciers, cadres 
de santé, infi rmiers-anesthésistes, puéricultrices), des unités 
de recherche en santé, la bibliothèque universitaire. 
Il abrite aussi le plus grand amphi de la région avec ses 1.000 
places, ainsi que six autres amphithéâtres. Le montant global de 
l’opération est de 56,5 M€, dont 34 de la région Basse-Normandie.
Notre photo : le pôle de santé de Cen inauguré par la ministre 
de l’Éducation nationale Najat Vallaud-Belkacem et le président 
de la Basse-Normandie Laurent Beauvais.

Un pôle de santé 
unique en France

BASSE-NORMANDIE

L’Hermione, fi dèle réplique de la frégate du marquis 
de La Fayette, a regagné le port de Rochefort le 29 
août, après un périple qui l’a conduite aux Etats-Unis. 
La région Poitou-Charentes en a profi té pour faire le 
bilan de la mission économique qui l’a accompagnée. 
Deux stands “Hermione Heritage village” avaient 
en effet été installés à chaque escale du vaisseau, 
à Yorktown, Philadelphie, New York et Boston. 
L’un pour faire déguster les produits régionaux, 
l’autre pour présenter des entreprises. Celles-ci ont 
également participé à plusieurs événements (salon 
agroalimentaire Fancy Food Show notamment). 
Business France USA a sélectionné cinq entreprises 
pictocharentaises pour une mission économique 
personnalisée, avec prise de contacts avec de pros-
pects. Une collaboration se met par ailleurs en place 
entre la région Poitou-Charentes et  l‘état améri-
cain de Virginie, portant sur l’agriculture verte, la 
recherche ostréicole, l’aéronautique, et les échanges 
étudiants.
Notre photo : la frégate Hermione arrivant à Manhattan.

Le bon bilan 
de l’Hermione

POITOU-CHARENTES
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Campus végétal 
à la mode ligérienne

PAYS DE LA LOIRE

Strasbourg accueillera, du 18 
au 20 novembre prochain, 
le 4ème Forum mondial de la 
démocratie, qui a pour objectif 
de promouvoir la protection 
des Droits de l’homme et de la 
démocratie. Décideurs, faiseurs 
d’opinion et innovateurs sociaux 
seront invités à débattre sur les 
approches à adopter pour assurer 
la protection de la démocratie face 
à la violence et aux extrémismes.
La région Alsace a décidé de 
soutenir cette organisation 
à hauteur de 120.000 €, et de 
parrainer comme les années 
précédentes, la remise du “Prix 
alsacien de l’engagement démocra-
tique”. Ont ainsi été honorés au 
cours des années précédentes la 
bloggeuse tunisienne Lina Ben 
Mhenni, la responsable de la plateforme indienne 
de pétitions en ligne Preethi Herman, et la journaliste 
afghane, militante pour la défense du droit 
des femmes dans son pays et réfugiée en Alsace 
Najiba Sharif (notre photo).

RÉGIONS MAGAZINE / N°126-127 • Septembre-Octobre 2015 • 19   18 • RÉGIONS MAGAZINE / N°125 • Septembre-Octobre 2015

©
 P

ay
s 

d
e 

la
 L

oi
re

 N
ic

ol
as

 D
u

m
ez

.

Démocratie 
à la mode alsacienne

ALSACE



En conclusion du 11ème congrès 
des Régions à Rouen, Marylise 
Lebranchu aura vraiment 

souffl é le tiède, le chaud et le froid. 
Le très froid même, d’abord, car sa 
prise de parole a commencé par la 
demande d’une minute de silence 
très solennelle observée par l’en-
semble des participants au congrès, 
à la mémoire des victimes des atten-
tats de Saint-Quentin Fallavier et 
Sousse, survenus ce 26 juin quelques 
minutes plus tôt. 
Le tiède, quand la ministre en charge 
de la Décentralisation, a lancé aux 
présidents de Régions plus qu’atten-
tifs : “vous avez une chance formidable, 
les Régions vont être plus que jamais 
à la manœuvre pour l’aide aux PME  : 
vous avez réussi, M. Rousset !”, tout en 
tempérant aussitôt : “peut-être que la 
loi NOTRe ne sera pas un grand texte 
de décentralisation, mais beaucoup de 
choses avaient été faites avant, comme la 
gestion des fonds structurels européens 
par les conseils régionaux : alors j’aime-
rais un peu plus d’optimisme de la part 
de leurs présidents !”
Le chaud enfi n, quand elle annonça 
que la part de la CVAE (cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises) 
allouée aux Régions, allait passer  
de 25 à 50  %. “3,9 milliards d’euros 
supplémentaires seront ainsi injectés 
dans vos budgets dès 2017, ainsi que 

l’avait promis Manuel Valls l’an dernier 
au congrès de Toulouse. Les transferts de 
compétences seront ainsi compensés par 
des transferts de fi scalité”.

La “der” d’Alain Rousset
Alain Rousset, qui avait réclamé 
entre 55 et 60 % de la CVAE, a tout 
de même exprimé sa satisfaction. 
Mais lui aussi a ajouté aussitôt une 
part de tiède  : “il faut rester vigilant 
pour que le retrait des départements sur 
le développement économique puisse être 
relayé par les Régions, et ce dès 2016”. 
Et même un petit coup de froid, 
en annonçant à la tribune que ce 
congrès de Rouen serait son dernier 
en tant que président de l’Association 
des Régions de France, et ce quels 
que soient les résultats du scrutin 
régional de décembre prochain.
Pour le reste, un congrès parfaite-
ment organisé par la région Haute-
Normandie et son président Nicolas 
Mayer-Rossignol, même s’il fut 
accueilli par les slogans de la CGT 
inquiète des mesures à venir, des 
débats parfois passionnants, parfois 
moins, et une multitude d’images à 
revoir. En voici quelques-unes, clas-
siques ou insolites. •

Ph. M.
photos : Hugues-Marie Duclos 

Régions Magazine

Le chaud, le tiède, le froid
Congrès de l’Association des Régions de France à Rouen

LA VIE DES RÉGIONS      CONGRÈS DE L’ARF     LA VIE DES RÉGIONS

Le 11ème congrès de l’ARF a commencé par un moment 
bien chaud : l’affrontement aux portes de l’Opéra de Rouen, 
entre des manifestants de la CGT et les forces de l’ordre. On 
trouvait là des représentants de cheminots, des hospitaliers, 
et même des chauffeurs de taxi venus se joindre à la 
manifestation ! Et aussi, congrès oblige, des personnels CGT 
des Régions appelées à fusionner le 1er janvier prochain.
Ceux-ci ont rappelé leurs principales revendications : 
pas de mobilité géographique pour les agents concernés ; 
égalité de traitement entre les agents de la nouvelle 
collectivité ; pas de perte de pouvoir d’achat pour 
les agents ; et maintien de l’emploi.
Les manifestants ont demandé à être reçus à l’occasion 
du Congrès, ce qui ne leur a pas été accordé. La matinée 
du premier jour s’est ainsi poursuivie sous les slogans… 
et le soleil, avant une dispersion dans le calme.

Un moment bien chaud…

Congrès de l’Association des Régions de France à Rouen

La ville de Rouen… et la Seine accueilleront les travaux du 11ème congrès des Régions.

Pour la dernière fois réunis (dans cette composition) pour la conférence de presse du congrès, 
une belle brochette de présidents de Régions face à un beau parterre de journalistes.

Un moment de solennité : la minute de silence 
après l’attentat de Saint-Quentin Fallavier.

On ne sait pas si Marylise Lebranchu applaudit 
la loi NOTRe ou les présidents de Régions, 
mais elle a l’air d’être contente d’être là.

Les présents de la Basse et de la Haute-Normandie 
Laurent Beauvais et Nicolas Mayer-Rossignol 
ont prôné la transition énergétique, et joint 
le geste à la parole.

Les présidents de Régions et les personnalités ont visité le navire océanographique TARA, “garé” sur un quai de Rouen.

Comme d’habitude, le stand de Régions Magazine a connu 
une une grande affl uence et les visiteurs se sont précipités 
sur notre numéro 125 sorti à l’occasion du congrès.
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Tradition respectée au congrès de l’Association des 
Régions de France à Rouen, avec la remise des Trophées 
de l’Innovation Régions Magazine, en clôture de la 

première journée. Dix Trophées ont été remis cette année, 
à dix Régions différentes. Retour en images sur cette cérémonie 
très courue à la fois par les présidents de conseils régionaux 
et par les représentants des partenaires de l’opération.
Retrouvez le palmarès complet et les reportages consacrés 
aux Régions lauréates dans notre numéro 125.

LA VIE DES RÉGIONS      CONGRÈS DE L’ARF  CONGRÈS DE L’ARF     LA VIE DES RÉGIONS
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C’est un peu l’arroseur arrosé : Alain Rousset, président de l’ARF et qui préside la cérémonie des Trophées, a reçu cette année le Trophée 
de l’Innovation dans la catégorie “Relance industrielle et aide aux PME” pour le programme L’Usine du Futur en Aquitaine, des mains 
de Jie Wang, directrice associée de Régions Magazine, sous le regard d’Alain Le Vern (SNCF), René Souchon (président du conseil régional 
d’Auvergne) et Philippe Martin (directeur de la rédaction de Régions Magazine).

Dans la catégorie “Politique internationale”, Roland Daverdon, vice-président 
de la région Champagne-Ardenne (à droite), reçoit le Trophée des mains de 
Dechi Yu, vice-président de la banque ICBC, pour le jumelage exemplaire 
entre la région Champagne-Ardenne et la province chinoise du Sichuan.

Alain Le Vern (SCNF) au micro devant une belle brochette de présidents de conseils régionaux et de 
personnalités, pendant la cérémonie des Trophées au stand de l’Association des Régions de France.

Olivier Bougan (à droite), directeur des relations extérieures 
et du développement durable chez Hop!, a remis le Trophée 
“Formation-Education” à René Souchon, président du conseil 
régional d’Auvergne, pour le programme du campus 
aéronautique auvergnat.

Premier vice-président de la région Bourgogne, Michel Neugnot 
(à droite) a reçu le Trophée des mains de Philippe Méchet, 
directeur des relations institutionnelles à EDF, dans la catégorie 
“Emploi”, pour le programme “Formation aux BTP”.

Des Trophées comme s’il en pleuvait

LES TROPHÉES 

DE L’INNOVATION 

RÉGIONS MAGAZINE 2015

Des Trophées comme s’il en pleuvait

DE L’INNOVATION
RÉGIONS MAGAZINE 2015
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Une première ! Pour le programme “Troisième révolution industrielle”,  
Daniel Percheron (au centre), président du conseil régional du Nord-Pas-
de-Calais, a reçu le Trophée dans la catégorie “Transition énergétique” des 
mains de Marc Abadie, directeur du réseau et des territoires au groupe 
Caisse des Dépôts (à droite)… en compagnie de Claude Gewerc (à gauche), 
président de la région Picardie, en anticipant la future grande Région !

Merci aux partenaires des Trophées
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François Bonneau (à gauche), président de la région Centre-Val de Loire, et Christophe Clergeau (à droite), premier vice-président 
de la région Pays de la Loire, ont reçu conjointement des mains d’Alain Le Vern, directeur général Régions et Intercités à la SNCF, 
le Trophée de la catégorie “Développement touristique” pour le programme “La Loire à vélo”.

Marie-Adeline Peix, directrice exécutive des partenariats régionaux et de 
l’action territoriale à Bpifrance, vient de remettre le Trophée dans la catégorie 
“Politique culturelle” à Laurent Beauvais, président du conseil régional de 
Basse-Normandie, pour le programme des Relais culturels régionaux.

Pierrick Massiot (président du conseil régional de Bretagne), vient de 
recevoir le Trophée dans la catégorie “Recherche-Université-Entreprise” 
des mains de Marie-Line Bassette, directrice régionale ERDF Normandie, 
pour le programme du Campus virtuel des universités bretonnes.

Pascal Mangin, conseiller régional représentant la région Alsace (à droite) 
reçoit le Trophée de la catégorie “Transports” des mains de Bruno Lechevin, 
président de l’ADEME, pour le programme “Vélos en gare”.

Bernard Soulage (à gauche), vice-président de la région Rhône-Alpes, 
reçoit le Trophée “Stratégie numérique” des mains de Karl Song, manager 
général de la société Huawei, pour le programme “Pass numérique”.
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Avouez que c’est bien organisé : 
nous allons nous battre contre 
le réchauffement climatique… 

et nous avons invité la canicule” : on 
pardonnera ce trait d’humour à 
Jean-Jack Queyranne. Le président 
de la région Rhône-Alpes n’avait 
pas seulement convié une tempé-
rature de 41° pendant les deux 
jours du Sommet de Lyon, les 30 
juin et 1er juillet. Près de 1.000 
personnalités représentant 80 
pays, chefs d’Etat, présidents de 
régions, maires de grandes villes, 
patrons d’ONG, de syndicats ou 
de grandes entreprises  : jamais 
sans doute un tel panel n’avait 

été rassemblé en France, qui plus 
est sous l’égide d’une Région, pour 
engager le fer avec la dégradation 
de notre planète. D’ailleurs la plai-
santerie a été de courte durée : le 
petit film projeté en amont des 
travaux, représentant notre bonne 
vieille Terre en cours de dessè-
chement, aurait suffi, non pas à 
réchauffer, mais bien à glacer l’at-
mosphère.
Et dans les innombrables témoi-
gnages forts de ces deux journées, 
on aurait pu se contenter de retenir 
quelques phrases. L’écrivain  Erik 
Orsenna, expliquant que “la défo-
restation massive de l’ouest africain, 

qui va faire disparaître son poumon 
vert, est en train de condamner le 
reste du continent à devenir un désert 
aride, et ses populations à le fuir”. Ou 
encore Edwin Vasquez Campos, 
représentant des populations 
autochtones de l’Amazonie, venu 
expliquer qu’au Brésil, tout cela 
est déjà largement en cours, sous 
la triple destruction liée à l’exploi-
tation forestière, minière et pétro-
lière non contrôlée.

Il y eut des moments extrême-
ment émouvants, comme celui 
où des jeunes venus d’Inde, de 
Chine, du Cameroun, du Canada 
et de France ont présenté devant 
Nicolas Hulot, envoyé spécial du 
président français pour la protec-
tion de la planète, les mesures les 

Lyon, centre de la Terre
Répétition géante avant la COP21, le sommet “Climats et territoires” 
a permis aux collectivités et aux organisations non-étatiques de faire 
entendre une voix forte dans la lutte contre le réchauffement climatique.

plus significatives à engager selon 
des citoyens du monde âgés d’une 
vingtaine d’années. D’autres plus 
solennels, comme le discours de 
François Hollande, qui n’était pas, 
si l’on peut dire, venu les mains 
vides. Il a bien sûr salué l’utilité de 
ce sommet  : “votre réunion montre 
que l’action sur le climat est l’affaire 
de tous, des Etats des territoires, des 
associations, des entreprises, de tous 
les acteurs non-étatiques. Vous êtes 
l’un des piliers de l’accord à venir”.
Mais il a aussi annoncé deux 
mesures concrètes  : son soutien 
à un accès direct des collecti-
vités territoriales au financement 
climat, à ce “Fonds vert” qui 
devrait être doté de 100 milliards 
de dollars d’ici à 2020 ; et l’enga-
gement d’organiser une journée 
spéciale consacrée aux territoires 
pendant la COP21, afin de leur 

Pendant deux jours, le conseil régional de Rhône-Alpes avait des allures d’assemblée des Nations-Unies.
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En juin 2013, Régions Magazine publiait avec 
son numéro 113 un supplément (notre photo) 
consacré au R20. Une organisation 
non gouvernementale, coprésidée par Arnold 
Schwarzenegger et Michèle Sabban, et très 
engagée dans le soutien aux projets des territoires 
permettant de réduire les émissions de carbone. 
Un supplément exceptionnel, édité en trois 
langues (français, anglais et chinois).
A l’occasion de la COP21, Régions Magazine 
récidivera avec son numéro 128 (parution fin 
novembre), avec un supplément consacré au 
sommet mondial de Paris, supplément encore 
une fois édité dans ces trois langues. Enjeux du 
sommet, interviews de grands témoins, exemples 
venus des territoires : un numéro exceptionnel, 
à réserver dès à présent chez votre marchand 
de journaux !

Avec Régions Magazine de novembre, 
ne manquez pas le supplément COP21 
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François Hollande n’est pas venu à Lyon les mains vides.
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Des moments 
émouvants, 
comme celui où 
des jeunes venus 
d’Inde, de Chine, 
du Cameroun, du 
Canada et de France 
ont présenté les 
mesures à engager 
selon des citoyens 
du monde âgés 
d’une vingtaine 
d’années.



permettre de participer concrè-
tement aux négociations. Eh oui, 
jusque-là, le programme ultra-
serré de la conférence de Paris ne 
prévoyait pas d’espace réservé à 
ces territoires pourtant si actifs, 
et parfois bien plus que les Etats, 
dans la lutte contre le réchauffe-
ment climatique…

Il y eut aussi de nombreux enga-
gements pris. Ainsi Rhône-Alpes, 
l’Ecosse et le Pays basque espagnol 
ont rejoint quatorze autres régions 
et provinces comme la Californie 
et le Bade-Wurtemberg en signant 
le “Under 2 MOU”, un accord 
unique en son genre générant des 
mesures concrètes pour contenir 
le réchauffement de la planète 
(lire par ailleurs l’interview de Ronan 
Dantec). Même chose au niveau des 
villes avec le Pacte des maires.
Sans parler de la “déclaration de 
Lyon” signée par 50 organisations 
non-étatiques, qui se sont engagées 
à renforcer leur action, et ont 
appelé les Etats à trouver à Paris en 
décembre un accord “contraignant, 
équitable et universel”. A partir du 
30 novembre, 195 Etats se retrou-
veront au Bourget sous l’égide de 
l’ONU, pour tenter de trouver un 
accord universel permettant de 
freiner le réchauffement de notre 
planète. Reste à espérer qu’ils 
auront lu l’appel de Lyon.• 

Ph. M.
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Avec le vice-président PS de la région Rhône-Alpes Bernard Soulage, il a été l’autre cheville 
ouvrière du sommet de Lyon. Ronan Dantec, sénateur Europe Ecologie les Verts de Loire-Atlantique, 
et porte-parole de la CGLU (Cités et gouvernements locaux unis), la principale organisation 
mondiale de villes et de villes jumelées, a répondu aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment 
vous êtes-vous retrouvé 
porte-parole de la CGLU ?
Ronan Dantec : J’ai été pendant 
dix ans vice-président de Nantes 
Métropole, en charge du climat. 
Nous avons élaboré à l’époque un 
des plans climat les plus ambitieux 
de France, avec une réduction 
programmée de 30 % des émissions 
de gaz à effet de serre d’ici à 
2020. Je crois d’ailleurs que nous 
tenons ces objectifs. J’ai également 
travaillé avec Eurocities (qui a 
ensuite donné naissance à la CGLU) 
pour coordonner la déclaration 
européenne des villes sur le climat.
La CGLU cherchait une ville qui soit 
en quelque sorte symbolique des 
efforts réalisés, et un élu pour la 
représenter. Nantes a été choisie, et 
moi du même coup, c’est d’ailleurs 
pour cela que je suis toujours 
conseiller municipal de Nantes 
(NDLR : élu sénateur en septembre 2011, 
Ronan Dantec a démissionné de ses 
principaux mandats exécutifs locaux, 
dont la vice-présidence de l’aggloméra-
tion de Nantes).

RM : Quels étaient les objectifs 
de ce sommet mondial Climat 
et territoires ?
RD : Nous avons réuni à Lyon 
tous les acteurs non-étatiques 
de la lutte contre le réchauffement 
climatique : collectivités, villes, 
métropoles, régions, mais aussi 
les syndicats, les représentants des 
entreprises, les ONG... Nous voulions 
leur dire : il  nous faut un accord 
ambitieux à Paris à l’occasion de la 
COP21, à la hauteur des enjeux qui 
sont primordiaux pour l’avenir de 
notre planète. Donc à vous de faire 
pression sur les Etats pour qu’eux 
aussi s’engagent.
Nous voulions aussi leur dire ceci : 
les structures les plus impliquées 
dans ce combat vital, ce sont les 
collectivités territoriales. Nous 
prenons des engagements précis. 

De grandes villes comme Copenhague 
ou Vancouver visent la neutralité 
carbone dès 2030. Pour notre part, 
nous sommes prêts à finir le travail, 
d’où les propositions qui ont émergé 
de ce Sommet mondial, débouchant 
sur des engagements précis.

RM : Les Etats vous écoutent-ils ?
RD : Oui, même si certains se 
méfient... Et puis les collectivités 
n’ont pas les mêmes pouvoirs 
partout, en fonction de la décen-
tralisation en place dans leur pays, 
et disons-le aussi, de leur niveau 
de démocratie... Donc ce n’est pas 
simple, mais nous avançons.

RM : Tout ceci n’aura pas de 
sens si les Etats-Unis et la Chine 
ne s’impliquent pas vraiment...
RD : Mais nous avons fait venir 
à Lyon les représentants de villes 
américaines, et pas seulement 
californiennes, comme Seattle, 
nous avons aussi accueilli le 
vice-président de l’association 
des villes chinoises, le gouverneur 
de la province chinoise de Hubei. 
80 nationalités étaient représentées 
à Lyon, venues d’Australie, 
d’Amérique, de nombreux pays 
africains, et bien sûr d’Europe.

RM : A l’échelle de la France, 
la collectivité la plus adaptée 
à ce combat vous paraît-elle être 
la région ou la métropole ?
RD : Mais tout le monde doit 

jouer son rôle ! Il est clair pour 
moi que les régions ont une 
partition fondamentale à jouer 
dans la mise en place de politiques 
structurelles, tandis que les villes 
et les agglomérations interviennent 
davantage dans la vie quotidienne. 
Mais chacun doit agir, à la place 
qu’il occupe.

RM : Croyez-vous réellement influer 
sur les résultats de la COP21 ?
RD : Bien sûr ! Nous nous inscrivons 
dans une trajectoire, dans laquelle 
les acteurs territoriaux jouent 
un rôle capital. Il ne s’agit plus de 
combattre le climato-scepticisme, 
mais le climato-fatalisme, 
qui consiste à dire “c’est grave mais on 
n’y peut rien”... Non ! La communauté 
des acteurs est prête à s’engager, 
pour que nous écrivions ensemble 
un autre scénario.
Au total, l’engagement pris à l’issue 
de ce sommet prévoit de la part 
des signataires locaux, de réduire 
de 1,5 milliard de tonnes la quantité 
de gaz à effet de serre émise dans 
l’atmosphère d’ici 2020. Cela 
représente le sixième de l’effort à 
fournir au niveau mondial pour tenir 
l’objectif de limiter le réchauffement 
à 2°. A présent, aux Etats de jouer.

Ronan Dantec, co-organisateur du Sommet : 
“Il nous faut lutter contre le climato-fatalisme”
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Les organisations 
non-étatiques 
ont appelé les Etats 
à trouver à Paris 
en décembre un 
accord “contraignant, 
équitable 
et universel”. 

Les structures 
les plus impliquées 
dans ce combat 
vital, ce sont 
les collectivités 
territoriales.

Ronan Dantec a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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Des jeunes du monde entier ont exprimé leur vision de l’avenir devant Nicolas Hulot.

Jean-Jack Queyranne a ouvert et refermé le sommet de Lyon.

Le sommet en plénière pendant l’intervention de Christiana Figueres, 
secrétaire générale des Nations Unies.

Michèle Sabban représentait le R20 à Lyon.
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François Patriat s’efface derrière Marie-Guite Dufay. © Franck Trabouillet Région Rhône-Alpes. 

Les maires de Paris, Lyon et Nantes, trois grandes métropoles engagées dans la lutte contre le réchauffement climatique.
Les représentants de collectivités territoriales françaises et 
étrangères étaient nombreux à Lyon. On pouvait ainsi croiser 
des présidents de Régions comme Jean-Jack Queyranne 
(Rhône-Alpes), René Souchon (Auvergne) ou François Bonneau 
(Centre-Val de Loire). Des maires de grandes villes comme 
Anne Hidalgo (Paris), Gérard Collomb (Lyon), Johanna Rolland 
(Nantes). Mais aussi le maire de Dakar Abababcar Sall, ceux 
de Vancouver Raymond Louie ou de Bogota Gustavo Petro. 
Des présidents d’exécutifs régionaux  comme le Premier 
ministre de l’Australie du sud, du Natal (Afrique du Sud), 
de l’Etat de Mexico ou de la province d’Hubei en Chine.
Certaines de ces collectivités sont engagées de manière très 
spectaculaire dans la lutte contre le réchauffement, à l’image 
de Vancouver qui veut tout simplement devenir selon son 
maire “la ville la plus verte du monde en 2020”, avec un objectif 
incroyablement ambitieux : atteindre 100 % d’énergies 
renouvelables d’ici à 2040 ! Et ce alors que son pays, le Canada, 
continue à produire du pétrole plutôt douteux (issu de sables 
bitumineux) et a quitté le protocole de Kyoto en 2012…
Plus près de nous, Nantes vise les 50 % de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. “Les grandes 
villes ont un rôle fondamental à jouer”, rappelle la présidente de 
Nantes Métropole Johanna Rolland qui compte, d’ici cinq ans, 
chauffer 50 % de ses logements sociaux grâce aux énergies 
renouvelables, à commencer par les quartiers dits sensibles. 
Ou quand l’écologie rejoint le social.

De Nantes à Vancouver Les maires de Paris, Lyon et Nantes, trois grandes métropoles engagées dans la lutte contre le réchauffement climatique.

Les maires venus de toute la planète 
réunis autour de Jean-Jack 

Queyranne et Gérard Collomb devant 
le Musée des Confl uences de Lyon.
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Un Régions 
Magazine 
“spécial 
élections”
Dans son prochain numéro 
(parution fin novembre), 
Régions Magazine consacrera 
un dossier complet aux 
élections régionales des 
6 et 13 mars. Rappel du 
nouveau découpage territorial 
et des compétences des 
Régions, du mode de scrutin 
et de ses conséquences, 
analyse des forces en présence 
région par région : réservez 
déjà ce numéro chez votre 
marchand de journaux !

Les élections régionales des 
6 et 13 décembre prochain 
marqueront un double 

tournant. Institutionnel d’abord, 
puisque les électeurs  de la métro-
pole seront amenés à élire non plus 
23, mais 13 conseils régionaux. 
Politique ensuite, puisqu’après 
le quasi-grand chelem de 2010 
(22 Régions sur 23 raflées par la 
Gauche), une alternance semble 
programmée, confortée par le 
vote-sanction contre le gouverne-
ment en place et les résultats des 
dernières élections (municipales, 
départementales, européennes).
De plus, à trois mois du scrutin, il 
semble bien que la Gauche ait choisi 
en quelque sorte d’aggraver son 
cas, en partant à la bataille désunie, 
face à une droite regroupée et à un 
Front National très menaçant dans 
l’extrême-nord et l’extrême sud.
Dernier cas en date, celui de 
Nord-Pas-de-Calais/Picardie. Le 12 
septembre, les militants Europe-
Écologie-les-verts de cette Région 
ont voté contre l’alliance des listes 

écologistes avec les socialistes 
pour le premier tour, préférant 
à une large majorité un “rassem-
blement alternatif”, si possible en 
alliance avec le Front de Gauche.
Résultat  : dans un territoire où 
tous les sondages donnent la prési-
dente du Front National Marine le 
Pen en tête dès le premier tour, et 
face au candidat des Républicains 
l’ancien ministre Xavier Bertrand, 
deux, voire trois listes de Gauche se 
disputeront les voix le 6 décembre 
prochain. 
Or la participation à ce scrutin 
peu lisible pour l’électeur de base, 
appelé à voter pour une nouvelle 
collectivité qu’il n’identifie pas 
encore, qui plus est à quinze 
jours des fêtes de fin d’année, 
risque d’être extrêmement faible. 
Rappelons qu’elle n’était par 
exemple que de 47  % dans le 
département du Nord aux élec-
tions départementales de mars 
2015. Beaucoup d’observateurs 
voient dans cette dispersion une 
façon supplémentaire de dérouler 

le tapis rouge pour Marine Le Pen 
(lire dans Régions Magazine n°124 
“La menace FN”).
Alors qu’ils ont gouverné ensemble 
les exécutifs régionaux tout au 
long de la précédente mandature, 
c’est pourtant le même tableau 
entre Verts et socialistes dans 
d’autres grandes Régions forte-
ment menacées d’alternance, 
comme Auvergne/Rhône-Alpes, 
PACA ou Ile-de-France. Sans parler 
de la situation très complexe 
de Languedoc-Roussillon/Midi-
Pyrénées, où l’alliance Parti 
socialiste/Radicaux de gauche, 
emmenée par l’ancienne ministre 
Carole Delga, risque d’être forte-
ment parasitée par la candidature 
du dissident socialiste et maire de 
Montpellier Philippe Saurel.

A droite, les choses sont plus 
claires, un accord ayant finale-
ment pu être trouvé entre Les 
Républicains et les centristes de 
l’UDI qui iront unis au combat. 
Dans la balance, l’UDI s’est adjugé 
trois têtes de listes, Philippe Vigier 
en Centre-Val-de-Loire, Hervé 
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Régionales : la Gauche 
dans la désunion
Déjà fortement menacés par une alternance 
prévisible, les partis de gauche se présentent 
dans le désordre aux élections régionales des 
6 et 13 décembre, face à une droite regroupée.

Compte tenu de la situation décrite par ailleurs, il n’est guère étonnant que 
la plupart des sondages donnent la Gauche largement perdante lors du 
scrutin de décembre. A les en croire, dans le meilleur des cas, elle pourrait 
sauver entre trois et cinq Régions (Bretagne, Aquitaine/Poitou-Charentes/
Limousin, Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées, Ile-de-France, tandis que 
le sort Normandie, Pays de la Loire et Rhône-Alpes paraît beaucoup plus 
incertain). Mais pour certains instituts de sondage, elle peut craindre une 
véritable déroute avec un score-plancher deux Régions sur treize…

Des sondages guère rassurants 
pour la majorité socialiste

Morin en Normandie et François 
Sauvadet en Bourgogne/Franche-
Comté. En Rhône-Alpes/Auvergne, 
un accord a également pu se faire 
autour de la personnalité, plutôt 
controversée par les centristes, du 
Républicain Laurent Wauquiez. 
En Île-de-France, Valérie Pécresse 
pour LR et Chantal Jouanno pour 
l’UDI ont finalement accepté 
de s’associer pour affronter 
ensemble, dès le premier tour, le 
président socialiste de l’Assemblée 
nationale Claude Bartolone, l’éco-
logiste Emmanuelle Cosse, et le 
FN Wallerand de Saint-Just.
Bien sûr, on peut aussi se dire 
qu’avec sa stratégie d’union, la 
Droite fera le plein de ses voix dès 
le premier tour, sans possibilité de 
ralliements d’entre-deux tours, 
et donc sans réserve d’électeurs 
potentiels. Elle a donc tout intérêt 

à réussir le meilleur score possible 
dès le 6 décembre. Mais quoiqu’il 
en soit, on voit mal comment 
cette Gauche désunie, qui perd 
plusieurs de ses emblématiques 
présidents de Région (Jean-Paul 
Huchon, Martin Malvy, Michel 
Vauzelle, Daniel Percheron, Jean-
Paul Bachy, Jacques Auxiette ou 
François Patriat qui ne se repré-
sentent pas) pourrait faire un peu 
mieux que sauver les meubles.
Sauf à imaginer un improbable 
retournement de la conjonc-
ture nationale d’ici au mois de 
décembre… Alors qu’au contraire, 
toue aggravation de la situation 
ferait encore plus pencher la 
balance dans le sens inverse de 
l’élection de 2010. •

Pierre Adrien

Marine Le Pen pour 
le Front National, 
Xavier Bertrand pour Les 
Républicains, Pierre de 
Saintignon pour le Parti 
socialiste et Sandrine 
Rousseau pour Europe-
écologie-les-Verts : la 
région Nord-Pas-de-Calais/
Picardie est emblématique 
du premier tour des 
élections régionales, 
le 6 décembre prochain.

Avec sa stratégie 
d’union, la Droite 
risque de ne plus 
avoir de réserves 
de voix dès le 
premier tour.
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LA VIE DES RÉGIONS      CHAMPAGNE-ARDENNE

Après une mue et des travaux 
gigantesques, la plus 
ancienne coopérative de 

Champagne a inauguré, l’année 
passée à Aÿ (à quelques kilomètres 
de Reims), la Cité du Champagne 
Collet-Cogevi*,  un pôle industriel, 
historique et culturel exceptionnel. 
“A travers cet espace dédié au champagne 
Collet, mais aussi à la Champagne en 
général, notre volonté est de préserver et 
de valoriser une histoire riche, souligne 
Bertrand Glory, directeur commer-
cial de la Cogevi. Nous  affirmons haut 
et fort des racines, celles de la plus vieille 
cave coopérative de Champagne, miroir 
de près d’un siècle d’histoire”.
Ce qui est démontré à travers 
une sélection de 1.500 documents 
d’archives (affiches, objets, photo-
graphies, films) retraçant l’histoire 
de cette coopérative, mais aussi le 
contexte social, économique et histo-
rique de la Champagne du XXe siècle. 
Le musée abritant ce trésor a été 
baptisé la Maison Cogevi. La visite 

se poursuit par les magnifiques 
caves centenaires de la Maison et 
se prolonge dans les crayères où 
reposent la grandiose vinothèque 
-décorée de photographies de Michel 
Jolyot- et ses 30.000 bouteilles. 

Au cœur des années folles
La pierre angulaire du projet se situe 
à quelques pas. Ancienne habitation 
des directeurs, la Villa Collet a été 
intégralement rénovée dans le plus 
pur esprit Art Déco. Véritable feu 
d’artifice d’objets d’époque, photos 
d’art, meubles et décorations ou 
robes haute couture, elle offre un 
voyage au cœur des années folles 
(1920-1929). 

Une salle “Histoire, culture et terroir” 
au rez-de-jardin accueille des expo-
sitions. “Chaque année seront organi-
sées deux à trois expositions temporaires 
mêlant histoire, terroir, arts et culture, 
dévoile Bertrand Glory. A l’étage de la 
Villa, des show-rooms thématiques 
seront renouvelés chaque année, sur les 
grands chefs français vus à travers le 
regard d’un artiste, l’univers de la mode 
et les grands créateurs des années 20-30, 
l’univers du cabaret et des artistes”.  
Après l’enfant du pays René Lalique, 
une exposition est consacrée, depuis 
le 19 septembre, à Paul Colin et 
Henri Matisse.
Parallèlement, la Cogevi met la 
touche finale à plus de dix ans de 
travaux et 45 M€ d’investissements, 
qui l’ont amenée à rénover entiè-
rement son outil industriel histo-
rique d’Aÿ et à construire un autre 
site parmi les plus modernes de la 
Champagne, à Oger dans la Côte des 
Blancs. L’outil industriel proposé 
désormais par la Cogevi à ses 700 
adhérents est ultra-performant. 
Comme quoi se passionner pour le 
passé n’empêche pas d’anticiper sur 
l’avenir…•

Rémy Talarico

* Coopérative Générale de la Champagne 
délimitée 

Le champagne a désormais sa Cité
Afin de valoriser son patrimoine, la plus ancienne coopérative de Champagne 
mène depuis deux ans un projet pharaonique. Visite guidée.

La Cité sera complétée par l’ouverture, en octobre prochain, d’un musée 
consacré aux métiers du champagne. Il retracera plus de 150 ans d’évolution 
et abordera toutes les facettes de la création du champagne, de la vigne à 
la cave. L’auditorium de la Cité sera inauguré en 2017, au pied des coteaux 
emblématiques d’Aÿ, afin de proposer aux visiteurs une large palette de 
films autour des métiers du vin et du champagne. A terme, il est également 
prévu l’ouverture au grand public de l’outil industriel historique de la 
Cogevi, avec la création d’un parcours de visite vignes-cuverie-caves.
Visite de la Cité du Champagne et de l’exposition (2 heures), gratuite et 
sur réservation, avec dégustation offerte de champagne Collet. Réservation : 
cite@champagne-collet.com ou 03 26 55 98 88. Découverte de la Cité 
du champagne : www.citeduchampagnecolletcogevi.com

Bientôt un musée et un auditorium
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La Villa Collet offre un écrin artistique et culturel à la Cité du Champagne.

La Cité du Champagne propose un parcours 
complet aux visiteurs, allant de la vinothèque 
aux caves en passant par la Villa Collet, 
estampillée Art déco.
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gement du gouvernement lors du 
congrès de l’ARF à Rouen le 26 juin 
dernier, relayé par la ministre 
de la Décentralisation Marylise 
Lebranchu. Laquelle s’est réjouie 
du résultat obtenu au bout de trois 
ans de débats parlementaires  : 
“avec des communes préservées comme 
collectivités locales de proximité, des 
intercommunalités qui montent en 
puissance pour améliorer l’offre de 
services au public, des départements 
centrés sur la solidarité sociale et terri-
toriale, et des régions renforcées pour 
l’aménagement du territoire, le déve-
loppement économique et la mobilité, 
les territoires sont désormais en ordre 
de bataille pour prendre toute leur part 
au retour de la croissance”.
Tel quel, le texte n’a réellement 
satisfait personne (les régions elles-
mêmes émettant un certain nombre 
de bémols, lire en encadré), mais n’a 
pas non plus mécontenté tout le 
monde, ce qui était sans doute 
l’effet recherché. Les intercommu-
nalités elles-mêmes ont échappé à 
la barre du regroupement dans des 
communautés de 20.000 habitants, 
ce qui aurait permis de diminuer 
l’émiettement communal, caracté-
ristique de notre pays. La loi NOTRe 
oblige finalement les intercommu-
nalités à avoir 15.000 habitants au 
1er janvier 2017, mais avec une déro-
gation pour les zones peu peuplées. 
Le tout assorti de nouvelles compé-
tences  : collecte des déchets et 
tourisme, par exemple…
Une chose est sûre  : notre mille-
feuille territorial, tant décrié, ne 
se trouve pas aplati, mais plutôt 
regonflé. Reste à chaque collecti-
vité, et notamment aux nouveaux 
exécutifs régionaux issus des élec-
tions de décembre prochain, à s’ap-
proprier les textes, pour que la loi 
NOTRe devienne peu à peu la leur. •

Pierre Adrien

Les bémols des Régions

Officiellement, ce sera la loi 
du 7 août 2015, date de sa 
promulgation. Mais la loi 

NOTRe (Nouvelle organisation 
territoriale de la République) a 
bel et bien été votée par les deux 
assemblées le 16 juillet. Il s’agit 
du troisième volet de la réforme 
territoriale voulue par le gouver-
nement, après la loi MAPTAM du 
27 janvier, créant treize grandes 
métropoles,  et l’adoption de la 
nouvelle carte des régions le 16 
janvier dernier.
Concrètement, que change-t-elle ? 
Comme toute loi dite “de décentra-
lisation”, elle transfère un certain 
nombre de compétences à nos 
collectivités, et en particulier aux 
régions, qui n’avaient jusqu’alors 
été concernées que per leur redé-
coupage. La plus importante  : la 
loi leur confère le rôle principal 
en matière de développement 
économique, en leur confiant 
notamment le monopole de la 
distribution des aides directes 
aux entreprises.
Les régions sont désormais 
chargées d’élaborer les schémas 
d’aménagement et de développement 
économique, qui s’imposeront aux 
autres collectivités. Si ce passage 
fondamental de la loi s’impose aux 
départements, qui se voient retirer 
la possibilité d’intervenir directe-
ment sur le plan économique, il en 
va toutefois différemment pour les 
métropoles.
En effet, en cas de désaccord de 
fond avec leur région d’appar-
tenance, les métropoles ont la 
possibilité de déroger aux direc-
tives régionales, en définissant 
leur propre document d’orienta-
tion. Cela paraît logique, puisque 
la loi MAPTAM fait des nouvelles 

métropoles de véritables moteurs 
de l’activité économique. Mais on 
imagine tout de suite à quel point 
cette répartition des compétences 
pour le moins floue risque d’être 
source de désaccords, sinon de 
conflits, entre des régions plus 
grandes et plus puissantes, et 
des métropoles vecteurs de dyna-
misme économiques.
C’est pourquoi la loi MPAPTAM 
a prévu une instance d’arbitrage 
entre les collectivités, la confé-
rence territoriale de l’action 
publique (CTAP) qui réunira dans 
chaque région les élus des diffé-
rentes collectivités, charge à eux 
de se mettre d’accord sur leur 
niveau d’intervention. On verra 
à l’usage ce que donnera cette 
instance, mais on est au moins sûr 
d’une chose : en matière de clari-
fication des compétences, on reste 
dans l’approximatif.

Tourisme, emploi : 
ça reste flou
Il en va de même dans plusieurs 
autres domaines, c’est par exemple 
le cas du tourisme, domaine dans 
lequel les régions revendiquaient 
un rôle d’autorité pilote. C’est tout 
le contraire qui se produit  : les 
départements gardent leur compé-
tence touristique, et les intercom-
munalités voient la leur renforcée. 
Voilà portant un secteur où les 
dilutions de compétence et les 
doublons étaient les plus évidents.
Les régions pourront également 
se voir déléguer par l’Etat la coor-
dination des acteurs du service 
public de l’emploi. Mais là encore, 
la réforme ne va pas aussi loin 
que souhaité par les territoires, 
puisqu’elle exclut tout bonnement 
Pôle Emploi du nouveau système 

mis en place. On reste donc très 
loin du véritable service public de 
l’emploi décentralisé en régions, 
destiné à rapprocher le demandeur 
d’emploi des besoins des entre-
prises, ainsi que le réclamaient les 
régions à cor et à cri.
Les régions deviennent autorités 
organisatrices de l’intégralité de la 
mobilité interurbaine, c’est-à-dire 
qu’elles sont désormais respon-
sables de tous les transports 
routiers, sauf dans les grandes 
agglomérations, et des transports 
scolaires, jusqu’ici départemen-
taux. Les départements conservent 
en revanche la gestion de la voirie… 
et aussi celle des collèges. 
Enfin les régions récupèreront, 
dès 2017, 50  % de la Cotisation 
valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE) qui devrait leur permettre 
de financer ces nouvelles compé-
tences. A noter que ceci ne figure 
pas dans la loi, mais dans l’enga-
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Pour que la loi NOTRe devienne la leur
Le troisième volet de la réforme territoriale a été adopté le 16 juillet. Mais que 
va-t-elle vraiment changer dans l’organisation de notre millefeuille ?

Le 31 juillet, le Premier ministre Manuel Valls a présenté en 
conseil des ministres, la liste des chefs-lieux provisoires des 
nouvelles régions. Les chefs-lieux définitifs seront fixés au plus 
tard le 1er octobre 2016, après avis des conseils régionaux issus 
des élections des 6 et 13 décembre 2015.
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Lors du congrès de l’ARF à Rouen, la ministre 
Marylise Lebranchu a vanté la réforme de 
la décentralisation mais s’est également 
engagée sur une nouvelle répartition de la 
Cotisation valeur ajoutée des entreprises.

Si l’Association des Régions de 
France s’est réjouie des nouvelles 
compétences attribuées aux régions 
par la loi NOTRe, notamment 
en termes de développement 
économique, de transports et 
d’aménagement des territoires, elle 
émet également “quelques regrets : 

• l’ensemble de la compétence 
tourisme n’a toujours pas pu être 
clarifiée entre Régions/départements 
et intercommunalités, alors que c’est le 
secteur où le millefeuille territorial et les 
doublons sont les plus criants ;

• les compétences en matière d’envi-
ronnement n’ont pas été clarifiées, les 
départements conservant la compétence 
Espaces naturels sensibles qui aurait 
logiquement due être transférée aux 
Régions ;

• la clarification en matière d’accom-
pagnement des PME n’est pas achevée 
vis à vis de l’Etat puisque les moyens 
financiers et humains dont les services 
déconcentrés de l’Etat bénéficient 
pour intervenir sur la compétence des 
Régions en matière de développement 
économique ne sont pas transférés aux 
Régions ;

• la possibilité de transfert aux Régions 
des lignes ferroviaires fret à faible 
trafic n’est pas accompagnée de 
transfert de moyens.
Plus largement, ce texte qui n’est pas 
la nouvelle étape de la décentralisation 
attendue devra être suivi d’autres 
réformes dans les prochaines années 
pour être à la hauteur des nouvelles 
Régions”, conclut l’ARF.
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Mike Poon, PDG de la firme chinoise qui a racheté 
l’aéroport, qui appréciait beaucoup la Place du 

Capitole à Toulouse, a disparu depuis le 19 juin. 

Les collectivités gardent un droit de véto
Les collectivités locales ont demandé 
à l’Etat de ne pas vendre ses derniers 
10,01 % pour garder la maîtrise 
publique. Ce gouvernement a dit 
oui, mais les suivants ? Pour rassurer, 
les actionnaires chinois ont accepté 
que le président de Toulouse 
Métropole, Jean-Luc Moudenc 
(Les Républicains), préside le comité 
Stratégie des investissements 

qui donnera son avis sur les projets 
structurants. “Nous avons obtenu 
des engagements écrits très précis, 
notamment sur la nécessité d’une 
majorité qualifiée des deux-tiers 
pour l’adoption des décisions les plus 
stratégiques, ce qui confère de fait un 
droit de véto aux actionnaires locaux”, 
s’est félicité Jean-Luc Moudenc, 
qui profite de la privatisation pour 
demander aux actionnaires chinois 
de cofinancer le futur parc des 
expositions. 
Le président de la région 
Midi-Pyrénées, Martin Malvy (PS), 
s’est lui aussi voulu rassurant. 
“Majorité maintenue à la puissance 
publique, majorité des deux tiers pour les 
orientations stratégiques et les grands 
investissements, le maintien des règles de 
bruit et le respect du statut du personnel : 
des garanties nous ont été données sur 
ces différents points”, a-t-il déclaré. 
Moins confiant, le président du 
conseil général de la Haute-Garonne, 

Georges Méric (PS), a demandé aux 
actionnaires locaux de participer 
à une table ronde pour acheter 
les 10,01 % de la part de l’Etat, 
en association avec le site de 
financement participatif Wiseed 
qui a récolté 18 M€ de promesses 
de dons !

L’aéroport de Toulouse Blagnac 
est le premier grand aéroport 
français partiellement priva-

tisé. La vente par l’Etat de la 
moitié des parts de la société qui 
a la concession jusqu’en 2046 (les 
infrastructures restent la propriété 
de l’Etat) a déplu à une partie des 
Toulousains. Outre la privatisation 
de cet outil d’aménagement du 
territoire, rentable et modernisé 
par la Chambre de commerce, 
l’identité des repreneurs a surpris. 
Un consortium chinois composé 
du groupe public d’infrastruc-
tures Shandong Hi-Speed Group 
et du fonds Friedman Pacific 
Asset Management de Hong-
Kong, réunis dans la société Casil 
Europe, a acheté 49,99 % des parts 
à l’Etat le 15 avril. Il conserve dans 

les trois ans une option d’achat 
des 10,01  % restants à l’Etat, ce 
qui lui donnerait la majorité. Les 
acteurs locaux gardent 40  %  du 
capital : la chambre de commerce 
25 %, le conseil régional, Toulouse 
Métropole et le conseil départe-
mental de Haute-Garonne 5  % 
chacun.
Pour exploiter l’aéroport et se 
rapprocher d’Airbus, qui emploie 
20.000 salariés autour de la plate-
forme, les acquéreurs chinois 
ont déboursé 308 M€, au bas mot 
58  M€ de plus que ce que propo-
saient Aéroport de Paris, Vinci 
et AviAlliance lors de l’appel 
d’offres  ! L’argent a-t-il bien été 
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Aéroport de Toulouse : 
la vente controversée
En avril, un consortium chinois a racheté 49,99 % de la société 
concessionnaire de Toulouse Blagnac. Mais son représentant 
est en fuite après une enquête pour corruption en Chine…

Le sort de l’aéroport Toulouse-Blagnac va être observé à la loupe. 
D’autant qu’après le vote de la loi Macron, les aéroports Nice Côte 
d’Azur et Lyon Saint-Exupéry sont à leur tour “privatisables”…

versé  ? En juin, le site d’infor-
mations Mediapart affirmait le 
contraire, avant que le ministère 
des Finances assure début juillet 
que la somme était bien arrivée 
dans les caisses de l’Etat. 

Fuite rocambolesque 
et enquête pour corruption
Le doute est né de la fuite rocam-
bolesque du principal protago-
niste. Le 17 juin, Mike Poon, PDG de 
Casil Europe et membre du conseil 
de surveillance de l’aéroport, était 
annoncé en fuite depuis un mois 
par la société de location d’avion 
China Aircarft Leasing (CALC) dont 
il était le PDG ! 
Mike Poon présidait aussi le fonds 
Friedman Pacific. Il aurait disparu 
pour fuir la justice chinoise, qui 
menait une enquête pour corrup-
tion sur la compagnie China 
Southern Airlines à laquelle CALC 

loue des avions, selon le journal 
South China Morning Post. “Nous 
ne pouvons qu’être inquiets quant à 
l’influence de ce groupe dans notre 
ville, avec les annonces de possibles 
participations dans (...) le futur 

Parc des expositions”, a réagi le 
Collectif contre la privatisation 
de la gestion de l’aéroport de 
Toulouse-Blagnac, qui rassemble 
de nombreux partis, syndicats et 
associations de la région.
Les riverains de l’aéroport s’in-
quiètent aussi de la volonté des 
actionnaires chinois de porter le 
trafic de 7,5 à 18 millions de passa-
gers par an d’ici 30 ans, en notam-
ment attirant des vols de Chine. 
Car la plateforme est enclavée 
dans l’agglomération. En atten-
dant, les nouveaux actionnaires 
ont déjà imprimé leur marque. 
Ils ont suspendu en juillet le 
projet d’agrandissement de l’aé-
roport afin d’installer davantage 
de boutiques, génératrices de 
recettes. Claude Nougaro recon-
naîtrait-il encore son Blagnac ? •

Laurent Marcaillou

Pour Martin Malvy, président du conseil 
régional de Midi-Pyrénées, les garanties 
fournies sont suffisantes.
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Jean-Luc Moudenc, président de Toulouse 
Métropole, préside le comité Stratégie des 
investissements de l’aéroport.
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Le collectif anti-privatisation ne désarme pas.



TRANSPORTS      LE DOSSIER

Transports : 
les chocs de l’été

Passagère de 1ère classe en Intercités 
étudiant son billet de chemin de fer.
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• Qu’est-ce qui a changé dans 
l’organisation de nos transports 
au cours des trois derniers mois ?
• Nos grands témoins : Jacques 
Auxiette (ARF), Guillaume 
Pepy (SNCF), Laurence Broseta 
(Transdev), Lionel Guérin (Hop !).
• Régions, métropoles : 21 exemples 
de ce qui bouge dans les territoires.
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Ces derniers jours, le drame 
des réfugiés, que l’on 
appelle aussi migrants, 

n’a pas laissé indifférentes les 
Régions françaises. Aides d’ur-
gence, soutien aux associations 
ou aux communes engagées dans 
la solidarité avec les familles en 
détresse  : divers moyens sont 
utilisés pour remplir ce devoir 
humanitaire.
Ainsi, les régions Auvergne, 
Centre-Val-de-Loire, Lorraine, Pays 
de la Loire ont-elles déjà annoncé 
le montant de leurs aides. Les 
deux Normandie ont décidé d’agir 
de concert à travers un fonds 
commun destiné aux associations. 
Le 9 septembre, la région Ile-de-
France a accueilli 50 des premiers 
réfugiés irakiens et syriens arrivés 
en France sur son île de loisirs 
de Cergy (Val d’Oise). Ils y sont 
hébergés aux frais de l’Etat.
En Midi-Pyrénées, la Région offre 
un soutien fi nancier aux collecti-
vités (communes principalement) 
qui s’engagent à accueillir des 
réfugiés, et propose d’accorder 

une aide fi nancière aux associa-
tions humanitaires engagées pour 
soutenir les réfugiés, et de soutenir 
aussi l’accueil d’un groupe d’étu-
diants syriens.
Outre son aide exceptionnelle aux 
initiatives des collectivités locales 
et des associations, la région 
Rhône-Alpes pourra accueillir des 
réfugiés dans un centre de santé 
mentale qu’elle a fi nancé.

Dans d’autres Régions (Aquitaine, 
Bretagne, Franche-Comté, Ile-de-
France, Languedoc-Roussillon, 
Poitou-Charentes, PACA) les aides 
fi nancières seront décidées au fur 
et à mesure des sessions budgé-
taires. •

Réfugiés : les Régions se mobilisent
Les conseils régionaux n’ont pas tardé à réagir à l’exceptionnelle situation 
de détresse vécue par les migrants. Rapide survol des premières initiatives.

Famille de réfugiés sur la côte de l’île grecque 
de Kos. En médaillon, le comité d’accueil 

à la base de loisirs de Cergy (IDF),  
où les 46 premiers réfugiés sont arrivés 

le 9 septembre en provenance de Munich.

François Bonneau, président de la région Centre-Val 
de Loire : “Je ne me résous pas à la passivité face au problème 
sanitaire et humain qui se joue aux portes de l’Europe. 
Je proposerai donc à la prochaine commission permanente 
une aide d’urgence de 100.000 euros qui aidera la Croix Rouge 
internationale dans son action vis-à-vis des migrants que 
nous ne pouvons pas laisser mourir sur le palier de notre porte.”
Alain Rousset, président de la région Aquitaine 
et de l’Association des Régions de France : “Chaque 
jour, des milliers de familles de réfugiés risquent leur vie pour 
échapper aux persécutions, aux dictatures et à la guerre. 
Nous n’avions pas assisté à un tel exode de réfugiés depuis 
la deuxième guerre mondiale. Sordide répétition de l’histoire : 
à l’époque des millions de juifs fuyant le nazisme s’étaient, 

eux aussi, heurtés à des frontières fermées. L’Aquitaine 
assumera ses responsabilités en apportant autant qu’elle le peut 
son soutien aux populations en détresse.”
Michel Vauzelle, président de la région PACA : 
“Notre Région, tout comme la France et l’Europe, a un devoir 
moral de solidarité. Région méditerranéenne, elle ne peut être 
indifférente au drame humain qui se déroule depuis des mois 
en Méditerranée.”
Nicolas Mayer-Rossignol et Laurent Beauvais, 
présidents des régions Haute et Basse-Normandie : 
“Devant le drame humain dont personne ne peut ignorer 
l’ampleur, nous appelons chacun à la solidarité. Il en va de 
notre dignité collective et de nos valeurs. Il n’y a pas de place 
pour le repli sur soi en Normandie.”

Ils ont dit
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Rapport Duron : 
la fin des TET ?

Avenir des Intercités, transport 
scolaires, libéralisation des 

autocars, fusion de compagnies 
aériennes, Notre-Dame des 

Landes, canal Seine-Nord : ce fut 
un été chaud pour nos transports 

nationaux et en région. Petit 
voyage à travers les principaux 

changements intervenus ces 
trois derniers mois.

TRANSPORTS      LE DOSSIERLE DOSSIER     TRANSPORTS

Transports : voyage dans  les (r)évolutions de l’été

Le 26 mai, le député socialiste Philippe Duron 
remet au ministre des Transports Alain Vidalies 
son  rapport sur les TET (Trains d’équilibre 
du Territoire, appelés aussi Intercités), dont 
le déficit atteint cette année 400 M€. Il préconise 
cinq fermetures de lignes, le remplacement des 
vieux trains Corail, le transfert de certaines lignes 
aux Régions, et l’ouverture à la concurrence 
pour le TET. Le gouvernement ne retiendra pas 
cette dernière hypothèse (lire pages suivantes).
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Vote de la loi Macron : 
c’est parti pour les cars

Le 10 juillet, l’Assemblée nationale adopte la “loi 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques”, dite Loi Macron, qui est promulguée 
le 6 août. Elle prévoit notamment l’ouverture à la 
concurrence de lignes d’autocars longue distance 
sur le territoire français, au-delà de 100 km. Dès le 
mois de juillet, la société Transdev commercialise 
17 lignes qui sont ouvertes au cœur de l’été sous la 
nouvelle marque Isilines (lire en p.50).

Canal Seine-Nord : 
l’Europe va payer

Le 10 juillet, les états membres de l’Union 
européenne valident les propositions de 
financement pour le Canal Seine-Nord-Europe, dans 
le cadre de l’aide aux grands projets structurants. 
L’UE fournira, a minima, 42 % du budget de la 
première tranche, à partir de 2017 (lire p.64).

Aérien régional : 
on fusionne

Le 16 juillet, Air France dévoile son projet de 
fusionner juridiquement ses trois filiales régionales 
Brit Air, régional et Airlinair sous la marque Hop!. 
Ce processus de fusion s’accompagnera de la 
suppression de 245 postes, sur un total de 3.000 
emplois. Les sites régionaux (Morlaix, Nantes, Lille) 
seront conservés (lire en p.54).

Vote de la loi NOTRe : 
qui fait quoi ?

Le 16 juillet, la loi NOTRe (Nouvelle organisation 
territoriale de la République) est adoptée en 
dernière lecture par l’Assemblée Nationale, avant 
d’être promulguée le 7 août. Dans le domaine 
des transports, la loi fait de la Région l’autorité 
organisatrice de la mobilité interurbaine, avec de 
nouvelles responsabilités sur les transports publics 
de voyageurs, y compris des transports scolaires que 
le Sénat avait souhaité conserver sous l’égide des 
départements (lire en p.36 et 44).

OuiBus : la réponse 
de la SNCF

Le 3 septembre, la SNCF se lance à son tour dans 
la bataille des autocars. Elle annonce le lancement 
de sa nouvelle marque OuiBus, et son intention 
d’ouvrir, dès le début 2016, 130 liaisons d’autocars 
reliant 46 villes françaises (lire en p.46).

Aéroport Notre-Dame des 
Landes : on commence quand ?

Le 17 juillet, le tribunal administratif de Nantes 
rejette tous les recours déposés par les opposants 
au futur aéroport Grand Ouest Notre-Dame-des-
Landes, déclaré d’utilité publique depuis le 9 février 
2008. Dans la foulée, le Premier ministre Manuel 
Valls annonce que cette décision entraîne 
automatiquement la reprise des travaux, provoquant 
la colère des opposants au projet, dont Europe-
Ecologie les Verts (lire en p.44).



Il faut toujours se méfier des 
élus en fin de mandat. En 
janvier 2016, Jacques Auxiette 

ne sera plus président (PS) de la 
région Pays de la Loire, puisqu’il a 
décidé ne pas se représenter aux 
élections régionales de décembre. 
Le président de la commission 
Transports à l’Association des 
Régions de France n’a certes jamais 
pratiqué la langue de bois, mais les 
événements de l’été le poussent à 
“envoyer du lourd”, comme on dit. 
Interview sans détours.

Régions Magazine : en juin, vous 
avez poussé un sacré coup de 
gueule contre notre système 
ferroviaire à propos de la liaison 
Nantes-Pornic, menaçant 
d’attaquer en justice la SNCF et 
SNCF Réseau. Vous êtes calmé ?
Jacques Auxiette  : oui, dans la 
mesure où depuis le 30 août, les 
trains roulent de nouveau entre 
Nantes, Pornic et Saint-Gilles-
Croix-de-Vie, dans des conditions 
de confort améliorées. Mais non, 
puisque je vous rappelle que cette 

réouverture de ligne après travaux 
devait avoir lieu début juillet, et que 
nous avons été avertis quelques 
jours avant qu’elle ne se ferait pas, 
pour cause de retard. Retard intolé-
rable puisque c’est toute la saison 
touristique qui a été frappée de 
plein fouet  : un million de passa-
gers empruntent ce train chaque 
année, avec évidemment une forte 
pointe ne période estivale ! J’avis à 
l’époque dénoncé la désinvolture 
et l’incompétence de la SNCF, pour 
des travaux que la Région finance 

Intercités, la “deuxième bataille du rail”
Président de la région Pays de la Loire et de la commission 
Transports à l’ARF, Jacques Auxiette se montre très critique 
sur la vision ferroviaire du gouvernement. 

en bonne partie (41  M€ sur 108). 
C’est pourquoi j’avais suspendu 
les financements de la Région 
à SNCF et SNCF Réseau, et que 
j’avais envisagé de porter plainte 
pour préjudice économique.

Au-delà de cet incident, ce qui 
apparaît en filigrane, c’est la 
complexité du système, et le fait 
que nous n’avons en France aucune 
réelle vision du ferroviaire. On peut 
dire la même chose à propos de la 
liaison Nantes-Bordeaux, que SNCF 
Réseau envisage de faire passer 
à une seule voie au lieu de deux, 
provoquant la réaction négative 
unanime des élus concernés. A la 
différence de l’Allemagne, notre 
pays n’a pas défini une politique 
pour l’avenir de ses trains, alors 
que la Deutschbahn va investir 
12 milliards d’euros d’ici à 2030 
pour rendre ses lignes plus perfor-
mantes, à l’image de ce qui se fait 
en Italie, en Grande-Bretagne ou 
en Espagne.

RM : que pensez-vous de l’état 
de nos Intercités (ou TET, Trains 
d’équilibre du territoire), et des 
conclusions du rapport Duron ?
JA  : c’est la deuxième bataille du 
rail, après celle de 2005 pour sauver 
le TER. Nous avons souhaité une 
réflexion nationale, englobant le 
ministre des Transports et l’Asso-
ciation des Régions de France. Elle 
n’a pas eu lieu, car Bercy ne veut 
plus investir. Or, même si nous 
avons abandonné fort heureu-
sement le tout-TGV, nous avons 
besoin de grandes lignes reliant 

les métropoles à 200  km/h, avec 
des infrastructures et un réseau 
adaptés.
S’agissant du TET, la SNCF a laissé 
crever les lignes et vieillir les trains. 
Je ne partage pas certaines conclu-
sions du rapport Duron, mais il 
permet au moins de réfléchir et de 
prendre le temps de la discussion, 
ainsi que le ministre l’a finalement 
souhaité. Les Régions sont prêtes 
à gérer ces lignes comme elles le 
font pour le TER, mais il faut bien 
entendu transférer les ressources 
correspondant de l’Etat aux 
conseils régionaux, dans le cadre 
d’une compétence élargie aux 
transports interdépartementaux. 
Nous en sommes loin.

C’est d’autant plus regrettable que 
la loi NOTRe adoptée en juillet, fait 
des Régions les autorités organisa-
trices de la mobilité interurbaine, 
transports scolaires compris.  Mais 
la loi Macron nous enlève ce rôle en 
matière d’intermodalité, puisque 
les Régions n’ont plus leur mot à 
dire sur l’ouverture des lignes d’au-
tocar. En confiant cette responsabi-
lité à l’ARAFER (NDLR  : Autorité de 
régulation des activités ferroviaires et 
routières, instaurée par la loi Macron), 
on délégitimise les élus du suffrage 
universel. Cela vaut aussi bien pour 
l’implantation des gares routières 
que pour les autocaristes conven-
tionnés jusqu’ici par les dépar-
tements et qui sont mis en péril. 
Pour des raisons idéologiques, on 
organise en quelque sorte une déré-
gulation que je considère comme 
irresponsable.

RM : l’ouverture à la concurrence 
des lignes d’autocar vous 
gêne-t-elle ?
JA  : on n’a pas attendu Macron 
pour en faire, de l’autocar  ! 23  % 
de l’offre de mobilité nationale 
par autocar est déjà gérée par les 
Régions, qui ont depuis longtemps 
transféré sur la route les lignes de 
train qui n’étaient  pas rentables. 
Mais encore une fois, dans le 
processus choisi, la légitimité des 
élus n’est pas reconnue. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le 24 juin, Jacques Auxiette avait poussé 
un coup de colère contre la SNCF et SNCF 

Réseau, les lignes Nantes-Pornic et Nantes-
Saint-Gilles-Croix-de-Vie ne pouvant rouvrir 

pendant la période estivale, pour cause
 de retards de travaux. Depuis, la circulation 

des trains a été rétablie, et SNCF Réseau 
a fait son mea culpa.
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Notre-Dame des Landes : 
“il faut commencer les travaux”
Régions Magazine : le 17 juillet, le tribunal administratif 
de Nantes a rejeté tous les recours déposés par les 
opposants au futur aéroport Grand Ouest Notre-Dames-
des-Landes. Le Premier ministre Manuel Valls a aussitôt 
annoncé que cette décision devait entraîner la reprise 
des travaux. Où en est-on aujourd’hui ?
Jacques Auxiette : un mot d’abord sur la décision de 
justice. Le tribunal a rejeté en bloc les 17 recours déposés 
par les opposants, a validé la méthode de compensation 
environnementale et renforcé encore la protection des 
espaces naturels et agricoles, en prescrivant de réduire 
certaines surfaces de parking. Depuis le début de cette 
affaire, 54 recours ont été déposés par ceux qui rejettent 
le projet, nous avons gagné à 54 reprises.
Personne de responsable ne remet aujourd’hui en cause 
la légitimité du projet, adopté par l’Etat, voté par les élus 
du territoire. L’Etat, qui assume la direction de l’aviation 
civile, a désigné Vinci comme opérateur, l’Etat doit 
à présent prendre ses responsabilités, puisqu’il 
n’existe plus aujourd’hui aucun recours suspensif.
Tout est prêt pour commencer le transfert, l’abus de 
droit ne doit en aucun cas paralyser l’action publique. 
De plus, l’agression d’un gendarme le 20 août près de 
Nantes montre si besoin en était qu’il faut mettre fin 

très vite à cette zone de non-droit qu’est devenu 
le site du futur aéroport.
Ai-je besoin de rappeler à quel point ce transfert 
constitue un atout essentiel pour l’avenir des habitants, 
de l’Ouest de la France, et des Pays de la Loire, 
3ème Région aéronautique de France ? Il faut à présent 
commencer les travaux.

“Nous n’avons en 
France aucune réelle 
vision du ferroviaire.”
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Jacques Auxiette

Sur le site de Notre-Dame des Landes, les “Zadistes” occupent 
le terrain, en attendant le début des travaux.

“Pour les Intercités, 
la SNCF a laissé 
crever les lignes 
et vieillir les trains.”
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des transports en ce qui les concerne, 
de la même manière que les Régions 
le sont pour les TER.
Donc, s’agissant de l’état du réseau 
et des rames, comme de l’ouverture à 
la concurrence, les questions posées 
s’adressent à l’Etat. Celui-ci a fait le 
choix de ne pas ouvrir à la concur-
rence pour le moment, mais plutôt de 
le faire pour le transport sur moyenne 
et longue distance par autocar. Nous 
allons donc vivre une forte compéti-
tion entre train et autocar. Il faut donc, 
plus que jamais, défendre l’Intercités. 
Le ministre des Transports a confié 
à un préfet, François Philizot, une 
mission de concertation pour faire 
évoluer offre et gouvernance des TET. 
Elle déposera ses conclusions d’ici à 
mai prochain. Ceci devrait, je l’espère, 
mettre fin au système que j’ai baptisé 
la “lessiveuse financière”.

RM : c’est-à-dire ?
GP  : pour simplifier à l’extrême, le 
déficit des trains est couvert par une 
taxe de 330 M€ par an, prélevée sur la 
SNCF. Cet impôt spécifique est ensuite 
reversé à la SNCF pour qu’elle subven-
tionne les lignes Intercités. Si l’on veut 
vraiment moderniser les Intercités, 
vous m’accorderez que ce système 
n’est ni souhaitable, ni pérenne.

RM : et les revendications des 
Régions quant aux Intercités ?
GP : leur vrai interlocuteur dans cette 
affaire, pour les raisons que j’ai déjà 
exposées, c’est l’Etat. Ce que l’on 
constate, c’est qu’il y a des Intercités 
qui ressemblent comme deux gouttes 
d’eau à des TER. Je pense à des lignes 
comme Paris-Troyes-Belfort, ou 
Amiens-Boulogne. Tout cela méri-
terait d’être clarifié  : les Régions 
souhaitent voir ces lignes transférées 
vers elles, avec les contributions 
financières qui correspondent. Encore 
une fois, ceci relève d’un dialogue 
entre elles et l’Etat.

RM : des Régions qui changent 
de périmètre au 1er janvier. Cala 
modifie-t-il quelque chose pour 
vous ?
GP  : absolument. D’abord, je dois 
souligner la qualité du dialogue 
avec nos interlocuteurs régionaux 
(lire par ailleurs l’encadré consacré au 
départ d’Alain le Vern). Ensuite, le TER 
va désormais se construire sur un 
périmètre géographique plus large, 
une nouvelle organisation territo-
riale à laquelle celle de la SNCF va 
évidemment correspondre. Cela va 
nous permettre de mutualiser un 
certain nombre d’équipements. Par 
exemple, nous allons passer de vingt 
sous-parcs de matériel à onze, un 
par Région.
Les nouveaux présidents de Régions 
vont pouvoir reconstruire leur 
nouvelle offre TER à partir d’une 
base zéro, en articulant mieux TGV, 
TER et Intercités.

RM : sur le papier cela paraît 
alléchant, mais quelle en sera la 
traduction réelle ? Par exemple 
dans la future et complexe région 
Alsace-Lorraine-Champagne-Ar-
denne ?
GP  : prenons donc cette Région du 
Grand Est, qui en regroupera donc 
trois anciennes. Nous aurons une 
colonne vertébrale, à savoir la ligne 
à grande vitesse qui ira désormais de 
Vaires-sur-Marne à Strasbourg, avec 
l’ouverture le 2 avril 2016 du dernier 

tronçon Baudrecourt-Strasbourg, 
grâce notamment au tunnel de 
Saverne. Le futur président disposera 
alors d’une autoroute ferroviaire à 
grande vitesse traversant sa grande 
Région, à partir de laquelle il pourra 
structurer ses TER en arêtes de 
poissons, plutôt que de construire 
son TER autour des clochers de 
Châlons-sur-Marne, Nancy, Metz ou 
Strasbourg.
Je pense que le potentiel TER va être 
beaucoup plus fort après la mise en 
place des grandes Régions. Il sera 
même vital pour l’unification des 
nouveaux territoires  : pourquoi ne 
pas imaginer un système de navettes 
rapides entre Toulouse et Montpellier, 
afin de rapprocher les deux anciennes 
capitales ?
Pour notre part, dès 2016, nous allons 
faire émerger des directeurs SNCF 
par région, qui seront les véritables 
patrons de leur réseau, en charge du 
produit, de la relation avec le siège 
et des comptes. Certains auront à 
réaliser un chiffre d’affaires dépas-
sant les 500 M€… Nous serons prêts 
dès le printemps 2016.

RM : êtes-vous également prêts à 
l’ouverture à la concurrence ?
GP  : pour les autocars, nous avons 
attendu début septembre pour 
dévoiler notre offre, et nous croyons 
beaucoup en son succès (lire en 
encadré). En ce qui concerne le TER, 
c’est dans l’ordre des choses. Même 

La période estivale est rarement 
simple pour le patron de la SNCF. 
Certes, on n’a fort heureuse-

ment pas revécu en 2015 l’été meur-
trier de 2013, avec la catastrophe 
ferroviaire de Brétigny. Mais entre 
la publication du rapport Duron 

accablant les Intercités, la galère 
des passagers du Paris-Perpignan 
le 9 juillet, et l’attaque terroriste 
dans le Thalys Paris-Amsterdam le 
21 août, il y a eu de quoi s’occuper. 
Sans parler de la concurrence 
agressive ouverte au début de l’été 
dès la libéralisation des autocars 
longue distance, ou de la démission 
surprise d’Alain Le Vern, le patron 
des trains régionaux…
C’est pourtant un Guillaume 
Pepy parfaitement détendu qui a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine. En cette période de chocs 
successifs, pour ne pas parler de 
révolution, dans l’organisation de 
nos transports, le président de la 
SNCF affiche un optimisme offensif. 
L’ouverture à la concurrence ne lui 
fait pas peur, et il trouve très stimu-
lante la nouvelle organisation terri-
toriale de la France. Interview sans 
concessions ni langue de bois.

Régions Magazine : le rapport 
Duron publié le 26 mai ne dresse 
pas un tableau très réjouissant 
des Intercités (connus aussi 
sous le nom de TET, trains 
d’équilibre du territoire). Un 
réseau vieillissant, des voyageurs 
attachés mais mécontents, une 
ouverture à la concurrence 
retardée, et des Régions qui 
revendiquent leur part du gâteau. 
Et la SNCF, dans tout ça ?
Guillaume Pepy  : je dois ici rappeler 
deux points essentiels. D’abord, que 
nous sommes très attachés aux 
Intercités, qui transportent un peu 
plus de 100.000 voyageurs par jour 
sur plus de 330 trains quotidiens. Ils 
correspondent donc à un véritable 
besoin, celui de liaisons entre grandes 
villes et villes moyennes. Ensuite, que 
depuis cinq ans, il s’agit de trains 
d’Etat, c’est donc l’Etat et non plus la 
SNCF qui est l’autorité organisatrice 

“Les grandes Régions 
vont renforcer le TER”
Après un été agité à la SNCF, Guillaume Pepy a fait le point pour 
Régions Magazine sur les récentes évolutions de notre système 
de transports. Réforme territoriale, ouverture à la concurrence, 
sort des Intercités : une interview offensive.

Passagère dans une voiture Intercités 
de première classe.
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Voitures Intercités tractées par une locomotive de type Sybic.
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Guillaume Pepy a répondu aux questions de Régions Magazine.
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“Nous sommes très 
attachés aux Intercités, 
qui transportent un 
peu plus de 100.000 
voyageurs par jour”



si l’ouverture, que l’on dit toujours 
programmée pour 2019-2020, n’a 
en réalité toujours pas été votée 
au niveau européen… C’est le jeu 
du rapport qualité/prix qui jouera. 
Chaque opérateur doit avoir l’ob-
session de ce que les Anglo-Saxons 
appellent la value for money  : au 
regard de ce que j’y mets, quel résultat  
j’obtiens ?
Les TER français ont fait beaucoup 
de progrès, au niveau du matériel 
roulant, de la rénovation des gares, 
de la desserte cadencée. Mais il reste 
beaucoup à faire, dans des domaines 
comme l’état des petites gares, de la 
distribution digitale, de la producti-
vité des parcs de matériel.
La situation du TER dépend énormé-
ment de l’état du réseau, car dans 
le monde du chemin de fer, tout 
commence par le réseau. Quand 
vous en avez un très bon comme 
en Bretagne ou un très vieillissant 
comme en PACA, c’est le jour et la 
nuit !

RM : comment a-t-on pu laisser 
certains réseaux se dégrader à 
ce point ? Et dans ces conditions, 
encore une fois, comment faire 
face à de futurs concurrents 
agressifs ?
GP  : sur la dégradation, il faudrait 
refaire un historique qui passe par 

le tout-autoroute et le tout-TGV… 
Sur la concurrence, il nous faut 
améliorer le rapport qualité-prix  : 
on arrive à faire du TER à moins de 
17 € du kilomètre, mais pas partout : 
sur certains secteurs, c’est 25  % de 
plus. Il nous faut être innovant sur le 
plan commercial, avec une véritable 
offre digitale  : on aidera beaucoup 
au réflexe TER quand on pourra 
commander son billet sur internet, 
comme pour le TGV.
Il nous faut aussi veiller à l’évolu-
tion des métiers, en développant la 

poly-compétence, avec des agents de 
vente susceptibles de sortir de leurs 
guichets pour vérifier les billets, avec 
des contrôleurs qui peuvent devenir 
des spécialistes de la lutte antifraude.

RM : les agents de la SNCF sont-ils 
prêts à suivre une telle évolution ?
GP  : je peux l’affirmer  : quand les 
évolutions collent au terrain, les 
gens suivent et prennent des initia-
tives. Quand c’est “plaqué d’en haut”, 
ça ne satisfait personne et ça ne 
marche pas…

RM : durant l’été, plusieurs 
études et enquêtes sont parues 
concernant la SNCF, avec des 
résultats parfois très négatifs...  
Une enquête de l’UFC Que 
Choisir révèle ainsi un taux de 
satisfaction des usagers en chute 
libre, passant de 76 % à 54 % en 
dix ans. Le magazine Capital fait 
également apparaitre deux chiffres 
peu reluisants. Le volume de 
subventions publiques, en hausse 
de 47 % en dix ans en France 
(source Association des Régions 
de France), contre moins 19 % en 
Allemagne sur la même période. Et 
une productivité des agents SNCF 
en berne : moins 20 % par rapport 
aux autres pays européens. Ça 
vous agace, ce genre d’enquêtes ?
GP : au contraire, je suis heureux que 
vous me posiez la question, cela me 
permet de répondre à un catalogue 
d’idées reçues et d’approximations.
Prenez la hausse des subventions. 

Nous avons fait un choix dans ce 
pays  : celui de socialiser toujours 
plus la dépense de transports. On fait 
passer un point de la dépense chaque 
année, des usagers vers la collectivité. 
Si vous comptez bien, cela fait 10 % 
de dépenses publiques en plus en dix 
ans. En clair, le client paie de moins en 
moins, la collectivité de plus en plus. 
La conséquence est mécanique  : la 
contribution publique est plus impor-
tante, les recettes tarifaires baissent. 
Mais c’est un choix.

Prenez le taux de satisfaction  : 
est-ce une enquête des lecteurs 
de Que choisir, ou des usagers du 

train ? Ceux-ci, tous les sondages le 
montrent, sont sur la même tonalité : 
plus ils prennent le train, plus ils en 
sont satisfaits.
Prenez la productivité. Chaque année, 
à la SNCF, nous gagnons 2.000 postes, 
qui se traduisent par 2.000 suppres-
sions par an, sans perte de qualité 
du service. Cela fait 20.000 emplois 
gagnés en dix ans. Vous ne pensez 
pas que cela relève d’une productivité 
améliorée ?
Je ne dis pas que tout est parfait, mais 
qu’il faut se méfier des slogans et 
des idées reçues. Il nous reste énor-
mément à accomplir, notre projet 
d’entreprise 2015-2020 prévoit des 
gains d’efficacité massifs, notam-
ment sur les frais de structure. Déjà, 
sur l’année écoulée, nous avons fait 
baisser les frais de structure de 4 %. 
Voilà la vérité des chiffres. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : la démission 
surprise d’Alain Le Vern, directeur 
général Régions et Intercités, 
ne doit pas vous aider beaucoup 
dans le dialogue parfois délicat 
avec les Régions ?
Guillaume Pepy : il ne s’agit en rien 
d’une démission surprise, je peux 
même vous révéler que nous l’avons 
largement anticipée puisqu’elle 
nous était connue depuis le 
1er octobre dernier. A 67 ans, Alain 
Le Vern a décidé, pour des raisons 
personnelles et familiales, de quitter 
ses fonctions. Son successeur 
sera nommé d’ici la fin de l’année, 
et son intérim est parfaitement 
assuré sous la conduite de Barbara 
Dalibard, actuelle directrice 
générale Voyageurs.
Je tiens cependant à revenir sur 
la mission conduite par Alain Le 
Vern, ancien président de la région 
Haute-Normandie, pour dire qu’elle 
a été parfaitement accomplie, 
dans ses deux aspects essentiels.
Il nous fallait d’abord refonder notre 
relation aux Régions, remettre 
à jour nos conventions avec 
elles. C’est désormais chose faite, 
puisqu’il ne nous reste plus que 
deux Régions avec lesquelles 
nous devons signer des avenants, 
Aquitaine et Rhône-Alpes. 
En même temps, nous avons 
restauré la confiance avec nos 
interlocuteurs régionaux, fait la 
transparence nécessaire sur nos 
comptes, mis fin à cette antienne 
sur l’opacité de notre gestion. 

Les moments de tension d’il y a 
deux-trois ans ont été dissipés, 
nous y avons fait face, sans déni, 
ni les sous-estimer.
Parallèlement, nous avons préparé 
l’avenir, en nous réorganisant en 
fonction du nouveau découpage 
territorial et des conséquences 
de la loi NOTRe. Nous aurons en 
face de nous onze grandes Régions 
(L’Ile-de-France et la Corse 
ne sont pas concernées) avec des 
compétences transports élargies. 
Nous sommes prêts à y faire face.

“Le départ d’Alain Le Vern était 
prévu depuis le 1er octobre dernier”

Verra-t-on un jour la ZD chinoise en location devant l’Arc 
de Triomphe ? En médaillon, Wenguang Bao.
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Alain Le Vern au dernier congrès de l’ARF 
à Rouen, en train de remettre un Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine.
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“Les TER français 
ont fait beaucoup de 
progrès. Mais il reste 
beaucoup à faire.”

“Je peux répondre 
à un catalogue 
d’idées reçues et 
d’approximations.”

L’information est tombée ce 
3 septembre : la SNCF a décidé 
de s’engouffrer à son tour dans le 
marché des lignes d’autocars longue 
distance en France. Tout d’abord en 
changeant le nom de sa filiale IDBus 
en OuiBus (un nom phonétiquement 
proche du service de trains “low cost” 
OuiGo), mais surtout en ouvrant dès 
le début 2016, 130 liaisons d’autocars 
couvrant 35 destinations et reliant 46 
villes françaises.

“Nous avons préféré attendre un peu pour 
être prêts à proposer une offre complète 
et attirante”, nous a déclaré Guillaume 
Pepy à ce sujet. Le service, proposé 
à partir d’un prix d’appel de 5 euros, 
vise les 4 millions de passagers 
dès 2016, et 8 millions en 2018. Ce 
développement  devrait également 
permettre de créer 300 emplois 
directs. La commercialisation en a été 
ouverte dès le vendredi 4 septembre.
Guillaume Pepy tient également à 

souligner le succès de TGV Pop, offre 
innovante et 100 % digitale. Mise en 
service entre le 5 juillet et le 30 août, 
elle permettait aux futurs voyageurs 
de voter pour le départ de leur train. 
Il fallait qu’un train soit rempli au 
tiers pour donner le départ, avec un 
prix d’appel à 25 euros. “Cet été, 200 
trains ont ainsi été commandés par les 
internautes, avec un taux de satisfaction 
de 97 %”, a révélé Guillaume Pepy.

Autocars : Ouibus, la réponse de la SNCF

Le nouveau look des autocars SNCF de la gamme OuiBus.

La carte des destinations OuiBus 
présentée le 3 septembre.



Derrière le sourire chaleu-
reux se cache une vraie 
baroudeuse des transports 

en commun. Laurence Broseta, 
44 ans, a commencé sa carrière à 
la RATP, a piloté des lancements 
ferroviaires en Grande-Bretagne, 
créé une filiale en Afrique du Sud, 
dirigé jusqu’en 2012 l’unité inter-
nationale de la RATP chapeautant 
une dizaine de pays. Directrice 
générale de Fives Stein Europe, elle 
a intégré enfin le comité exécutif 
de Transdev le 1er mars 2013 aux 
côtés du PDG Jean-Marc Janaillac. 
Patronne de la firme pour la France, 
elle est notamment en charge 
du développement des autocars 
longue distance. Le vote de la 
loi Macron l’a projetée en pleine 
lumière avec les services Isilines. 
Sans pour autant la prendre au 
dépourvu  : chez Transdev, on 
est prêt depuis longtemps à ce 
nouveau choc.

Régions Magazine : qu’est-ce 
que la loi Macron a réellement 
changé pour vous ?
Laurence Broseta : c’est très simple. 
Avant le vote de la loi, nos lignes 
d’autocar longue distance interna-
tionales avaient l’autorisation de 
faire du “cabotage” en France. C’est-
à-dire qu’elles pouvaient s’arrêter 
dans deux villes françaises, et donc 
les relier, en respectant certaines 
conditions, très contraignantes, par 
exemple pas plus de 50 % du chiffre 
d’affaires et 50 % des passagers sur 
la partie française du trajet. Ce qui 
limitait évidemment le marché : en 
2014, le marché global français n’a 
ainsi représenté que 100.000 voya-
geurs, dont 85.000 pour la filiale 
Eurolines de Transdev.
Depuis début août et l’adoption de 
la loi, les contraintes de cabotage 
sont levées, et nous pouvons 
relier deux villes françaises pour 
des liaisons de plus de 100  km. 

Nous avons donc lancé dès cet 
été la marque Isilines, et ouvert 
17 lignes simultanément. Nous 
avions anticipé le vote de la loi, 
en commercialisant notre offre à 
partir du mois de juin, et en démar-
rant partiellement ces dessertes 
dès le 10 juillet sous forme de 
services charters.

RM : quels ont été les premiers 
résultats ?
LB : à fin août, nous avons réalisé 
environ 50.000 ventes, ce qui est un 
beau résultat, un peu au-dessus de 
nos prévisions. Des lignes comme 
Paris-Bordeaux-Bayonne, Paris-
Toulouse, ou Paris-Strasbourg ont 
démarré très fort. C’était évidem-
ment un enjeu important d’être 
prêts au début des vacances. Notre 
satisfaction est double  : avoir été 
prêts les premiers, et avoir pu 
commercialiser durant pratique-
ment tout l’été.

Pour les dirigeants de Transdev, la loi Macron révolutionne 
le transport en autocar. Laurence Broseta, directrice France, 
dévoile sa stratégie pour Régions Magazine.

Pour Laurence Broseta, directrice France de Transdev, l’objectif des cinq millions de voyageurs 
est atteignable en deux ans.

RM : à quel niveau se situe 
votre offre tarifaire ?
LB : elle varie en fonction de la date 
de voyage et du remplissage des 
véhicules. Nous avons par exemple 
un prix d’appel sur le Paris-
Bayonne, à partir de 5 euros. Le 
même trajet peut même monter à 
40 euros en période de forte pointe, 
mais pas plus. Il s’agit d’une offre 
véritablement attractive !

RM : vendez-nous les atouts 
de l’autocar…
LB : outre le prix, il y a le confort. 
Nous proposons des autocars 
modernes et confortables. Ils sont 
équipés de toilettes, du wifi, de 
prises électriques pour recharger 
les portables, de sièges inclinables, 

de repose-pieds. Par rapport au 
co-voiturage, ils présentent une 
vraie garantie de sécurité  : ils 
sont pilotés par des conducteurs 
professionnels, bien formés et qui 
respectent les règles de conduite 
strictes de la profession sur les 
temps de repos par exemple. 
Les voyageurs peuvent emporter 

jusqu’à deux grosses valises. Bref, 
ce n’est pas du transport low-cost, 
mais plutôt un service premium.
Ensuite, il faut observer de près les 
dessertes. Sur les radiales, passant 
par Paris, nous proposons une offre 
alternative au train, à plus petit prix, 
et d’une grande flexibilité : en cas 
d’afflux soudain de réservations, 
nous pouvons doubler le nombre 
de cars, ce qui est impossible avec 
les trains. Pour les voyageurs, c’est 
la possibilité de réserver au dernier 
moment. Sur les liaisons transver-
sales, par exemple Bordeaux-Nice 
ou Lille-Strasbourg, nous offrons 
des trajets directs, sans correspon-
dance et sans passer par Paris.
Et l’on peut encore ajouter le 
bénéfice environnemental. Nos ©
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Cinq millions de voyageurs en 2017

Les autocars d’Isilines sillonnent la France depuis le début de l’été, sur 
des lignes passant par Paris mais aussi sur des trajets transversaux.
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“Nos autocars, 
ce n’est pas du 
transport low-cost, 
mais un service 
premium 
à petit prix !”

2  
Le nombre d’actionnaires pour ce 
“groupe français multinational”, à 
savoir le groupe Caisse des Dépôts 
et Véolia, pour l’instant à égalité à 
50 %.

6,6 
En milliards d’euros, le chiffre 
d’affaires 2014.

22 
Le nombre de réseaux de tramway 
gérés par Transdev.

13 
Le nombre de modes de transports 
gérés par Transdev.

83.000
Le nombre de collaborateurs du 
groupe, répartis dans 20 pays sur 
cinq continents.

43.000 
Le nombre de véhicules Transdev 
qui circulent chaque jour.

 TRANSDEV  
 EN CHIFFRES



AFITF • PUBLI-REPORTAGE

Questions à Philippe DURON, Député du Calvados, et Président du conseil 
d’administration de l’AFITF (Agence de Financement des Infrastructures de 
Transport de France) depuis septembre 2012, sur les grands enjeux de l’agence.
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La grue Kyrov en action à Toulouse Matabiau. Grâce à ce puissant 
engin de 160 tonnes, qui se positionne sur une seule voie, 
la circulation peut s’effectuer sur les voies voisines. 

Quelles sont exactement 
les missions de l’AFITF ?
Apporter la part de l’Etat dans 
le fi nancement des grands projets 
d’infrastructure  ferroviaire,  fl u-
viale, maritime et routière, mais 
aussi dans les transports du quoti-
dien (transports collectifs en site 
propre, accessibilité des gares aux 
personnes à mobilité réduite). 
Ceci sans compter le maintien et 
l’amélioration des réseaux exis-
tants, y compris du réseau routier. 

Quel est le sens d’une agence 
distincte de l’Etat pour apporter 
les fi nancements de celui-ci 
dans les grands projets 
d’infrastructures de transport ? 
L’AFITF repose sur des recettes 
affectées par différentes lois de 
fi nances, ce qui sécurise ses fl ux 
de recettes dans la durée et les met 
en adéquation avec ses dépenses, 
pour l’essentiel pluriannuelles. 
En même temps, ces recettes 
proviennent du trafi c routier  : 
taxe d’aménagement du territoire 
et redevance domaniale perçues 
auprès des sociétés concession-
naires d’autoroutes, plus une 
partie des amendes radar, et 
depuis 2015, majoration de la taxe 
sur le gazole. Leur emploi pour 
tous les modes de transport, sans 
oublier les routes, donne tout son 
sens à l’AFITF comme outil fi nan-
cier de report modal. 

Quelles sont les réalisations 
de l’agence depuis sa création ?
Depuis sa création en 2005, 

l’Agence a pu mettre en place 
près de 33 milliards d’euros d’en-
gagements et réaliser près de 
20 milliards d’euros de paiements 
au profi t des infrastructures de 
transport. Plus de 500 conventions 
de fi nancement ont été signées. 
Près des deux tiers des engage-
ments et plus de 60% des paie-
ments ont bénéfi cié aux modes 
complémentaires aux routes. 
Ont été ainsi fi nancés, entre autres, 
les chantiers de LGV prévus par 
le Grenelle de l’Environnement, 

l’engagement national pour le 
fret ferroviaire, la mise en œuvre 
des autoroutes ferroviaires Calais 
Luxembourg et alpine, les travaux 
de sécurité des transports ferro-
viaires et guidés ; dans le domaine 
routier, outre des opérations 
ciblées comme l’aménagement 
de la RN88 Albi-Rodez ou de la 
RCEA, les centaines d’opérations 
inscrites dans le cadre des diffé-
rents contrats de Plan Etat - Régions 
et les plans de modernisation des 
itinéraires routiers, la régénéra-
tion du réseau routier national 
et la sécurité des tunnels  ; dans 
les domaines fl uvial et portuaire, 
la contribution au programme 
de régénération du réseau fl uvial 
et le Plan de relance portuaire. 
S’agissant des transports urbains, 
l’AFITF concourt notamment au 
fi nancement du plan de mobilisa-
tion en Ile-de-France et des appels 
à projets auxquels ont répondu 
une soixantaine d’autorités orga-
nisatrices en province.

Quels sont les défi s actuels 
auxquels doit répondre l’agence 
au niveau des infrastructures 
de transport ?
Financer la modernisation des 
réseaux existants, y compris 
des routes qui constituent notre 
premier patrimoine, favoriser 
le développement des grands 
corridors, et, pour y parvenir, 
sécuriser les fi nancements de 
l’Agence.  •

“L’AFITF est un outil au service 
du développement et de la mobilité durables”

autocars répondent aux normes 
environnementales de l’Union 
européenne Euro5 et Euro6. Une 
étude de l’ADEME a démontré que 
l’autocar était le mode de transport 
le moins polluant, même devant 
que le train, en terme d’émission 
de CO2 par passager.

RM : comment avez-vous fait 
pour être prêts aussi vite ?
LB  : nous nous appuyons sur le 
savoir-faire d’Eurolines, en termes 
de commercialisation de l’offre. 
Pour la production, nous avons 
partiellement utilisé notre parc de 
véhicules de tourisme Transdev, 
et les conducteurs de nos fi liales 
en régions, tout en lançant  les 
commandes de matériels et les 

embauches spécifi ques à cette 
nouvelle offre. Cela nous a permis 
un démarrage rapide. 

RM : vous vous êtes fi xé des 
objectifs ambitieux, aussi bien 
en termes de passagers que 
d’embauches…
LB  : oui, nous estimons pouvoir 
atteindre les cinq millions de voya-
geurs transportés dès 2017  ! En 
Allemagne le marché s’est ouvert 
il y a deux ans et représente déjà 
20 millions de voyageurs. Les pers-
pectives en France sont du même 
ordre à terme, et nous visons de 
rester leader.
Les embauches suivront cette crois-
sance. L’offre que nous avons mise 
en place cet été nécessite déjà 150 

personnes. Pour 2017, nous envi-
sageons un millier d’emplois, avec 
les recrutements et formations 
nécessaires. Il ne s’agit évidem-
ment que des emplois directs ; les 
retombées seront forcément plus 
importantes, ne serait-ce que pour 
les constructeurs d’autocars et 
les autres fournisseurs. L’objectif 
envisagé lors des débats sur la loi, 
à savoir 10.000 emplois créés à 
terme, nous paraît atteignable. •

Propos recueillis par Philippe Martin

RM : le 25 mai dernier, le rapport Duron préconisait 
l’ouverture à la concurrence pour les trains Intercités 
(Trains d’équilibre du territoire), mais le gouvernement 
n’a pas retenu cette option. Le regrettez-vous ?
LB : bien sûr ! Nous étions prêts à reprendre certaines 
lignes, avec d’autres méthodes d’exploitation, 
permettant de les pérenniser, et il est très dommage 
que cette proposition n’ait pas été retenue. Nous 
pensons vraiment être capables d’optimiser la gestion 
des Intercités, en nous appuyant notamment sur notre 
forte expérience à l’étranger : nous exploitons de 
nombreuses lignes en Allemagne, mais aussi en Suède, 
aux Etats-Unis et en Australie. En France nous avons 
quelques belles références ferroviaires aussi, comme 
en Bretagne la ligne Carhaix-Paimpol, exploitée en 
sous-traitance de la SNCF.
Nous avons des conducteurs, des mainteneurs, 
des agents en gare. Nous assurons les formations, 
l’exploitation, un bon niveau de service et garantissons 
la sécurité ferroviaire. Et surtout notre modèle 
d’exploitation, plus décentralisé que celui de la SNCF, 
nous permet de nous adapter à l’activité des lignes 
avec une polyvalence du personnel et une organisation 
optimisée.

RM : vous souhaitez travailler davantage 
avec les Régions…
LB : tout-à-fait, et nous sommes d’ailleurs en train 
d’adapter notre propre organisation territoriale au 
nouveau découpage des Régions pour le 1er janvier 

2016. D’abord,  pour accompagner les Régions dans leur 
politique de mobilité avec nos services de transport 
interurbain et scolaires dont la compétence va 
revenir aux Régions, services sur lesquels  le groupe 
Transdev est leader en France . Ensuite, et avant même 
l’ouverture à la concurrence du chemin de fer, prévue 
pour 2019, nous souhaitons travailler en amont avec 
l’une ou l’autre Région, à titre d’expérimentation, afi n 
de préparer la mise en concurrence. La loi le permet, et 
nous y sommes prêts.

“Pour le train, nous sommes prêts à travailler 
dès maintenant avec les Régions !”

Les lignes d’autocars Isilines ouvertes par Transdev au début de l’été.
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Mine de rien, au fil des années, 
HOP! s’est fait un nom dans 
le groupe Air France. Avec 

ses 13 millions de passagers, ses 
600 vols quotidiens desservant 130 
lignes et sa centaine d’appareils, elle 
tient aujourd’hui toute sa place dans 
le paysage du transport français, 
ambitionnant de devenir à terme la 
première compagnie court-courrier 
européenne. Même si son projet 
d’entreprise, baptisé HOP! 2020 et 
présenté le 16 juillet aux instances 
représentatives du personnel, a pris 
l’apparence d’un plan social. Lionel 
Guérin, président de la compagnie 
et directeur général délégué HOP  ! 
Air France, en livre les clefs à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : dès sa création 
en janvier 2013, HOP! a regroupé 
trois compagnies filiales d’Air 
France, à savoir BritAir, Régional, et 
Airlinair. Cette fois, vous passez à 
la fusion…
Lionel Guérin  : il faut savoir d’où 
l’on vient. En 2012, le déficit cumulé 

des filiales atteignait près de 60 M€. 
Nous avons réduit de plus de 40 M€ 
le déficit d’exploitation en deux ans. 
Avec HOP! Air France, qui réunit 
l’ensemble du réseau court-cour-
rier passant pas par Roissy, sur un 
marché principalement domestique 
en concurrence multimodale, nous 
allons retrouver la rentabilité dès 
2017  ; nous sommes en ligne avec 
notre business plan.   
Comment avons-nous fait  ? Nous 
avons développé la marque HOP! 
avec des tarifs plus lisibles, nous 
avons trouvé la bonne fréquence 
pour nos vols, partout en France, 
dans un paysage très concurrentiel ; 
et nous avons travaillé sur la baisse 
des coûts. La fusion des filiales régio-
nales s’inscrit dans ce processus, 
elle va nous permettre de dégager de 
nouvelles synergies -nous n’aurons 
plus besoin de trois sièges sociaux-, 
de réajuster nos effectifs par rapport 
à la taille réelle du réseau, qu’il 
s’agisse des pilotes, des personnels 
navigants commerciaux (hôtesses et 
stewards) ou du personnel au sol.

RM : le projet d’entreprise que 
vous avez présenté le 16 juillet 
entraîne 245 suppressions de 
postes. Est-ce qu’il affecte aussi 
les sites régionaux ?
LG : notre ADN, c’est les régions, on 
reste plus que jamais en régions  ! 
Notre projet préserve les implanta-
tions régionales de Morlaix, Nantes, 
Rungis, Clermont, Lyon et Lille. Le 
site de Morlaix est même conforté 
(activité maintenance et centre de 
formation). Nous conservons aussi 
toutes nos lignes structurellement 
déficitaires dans le cadre de nos 
“obligations de service public”, et donc 
les liaisons entre Paris-Orly et Brive, 
Castres, Aurillac, Agen, Tarbes, Rodez 
et Lannion.
Ensuite nous allons entrer dans 
un processus de négociation pour 
améliorer notre productivité, cela 
passe par un accord d’entreprise 
pour chacune des catégories profes-
sionnelles concernées. Nous avons 
déjà uniformisé l’informatique, 
les procédures de travail des trois 
entités. Cela passe aussi par un 
redimensionnement des effectifs à 
hauteur de 245 postes, 80 au sein 
du personnel navigant, 80 dans les 
activités supports au sol, et 85 à la 
maintenance, en recourant, outre 
les départs naturels, aux mobilités 
internes et au volontariat.
L’objectif est clair  : rendre définiti-
vement rentable notre société, et en 
faire une des premières compagnies 
régionales en Europe.

RM : à ce titre, vous êtes forcément 
concerné par les importants 
travaux, en cours et à venir, 
à Orly ?
LG  : Orly, pour nous, c’est fonda-
mental. C’est 9 millions de clients, 
25.000 passagers par jour, 270 vols 
chaque jour sur 28 destinations. 

“Plus que jamais en régions !”
La compagnie aérienne régionale vit une importante restructuration. Mais elle 
ne craint ni les travaux prévus à l’aéroport d’Orly, ni les nouvelles concurrences 
dans les transports.

C’est aussi une ponctualité infé-
rieure de plusieurs points par rapport 
aux aéroports de province. Et donc 
une préoccupation pour nous, car 
ces retards entraînent une perte de 
compétitivité, notamment pour le 
court-courrier.

Nous sommes évidemment  con-
cernés au premier chef par  les 
projets d’Orly. Sur le programme de 
rénovation dit one roof, qui consiste 
à relier sous un seul toit les aéro-
gares d’Orly-Sud et Orly-Ouest, on 
ne peut que trouver l’idée intelli-
gente. Mais il ne faudrait pas oublier 
dans ces travaux, l’aménagement 
du territoire et les avions régionaux. 
Nous avons des besoins spécifiques, 
qui peuvent concerner nos Airbus 
321, avec 220 passagers, aussi bien 
que nos ATR de 48 à 70 sièges. Avec 
Aéroports de Paris, nous voulons 
encore améliorer le traitement des  
avions petits porteurs. 
C’est pourquoi nous demandons 
avec insistance une jetée régionale 

de faux contact, comme il en existe 
à Lyon-Saint-Exupéry, ce qui évite 
d’utiliser les passerelles au fonction-
nement coûteux et parfois aléatoire. 
Avec ce système de jetée, le client 
va à pied jusqu’à son avion. C’est 
simple et rapide, ce que nos clients 
demandent.
L’équipement coûte 25 M€, c’est bien 
peu comparativement aux 450  M€ 
investis par ADP dans le projet one 

roof.  Il faut absolument le faire, pour 
retrouver des objectifs normaux de 
ponctualité. Sur ce plan, nous avons 
déjà amélioré notre performance 
de 10  % entre août 2014 et août 
2015, mais nous avons besoin d’un 
aéroport d’Orly qui soit à la hauteur 
de nos ambitions. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Lionel Guérin, président de HOP !, a répondu aux questions 
de Régions Magazine à l’aéroport d’Orly.
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La nouvelle concurrence des autocars :  
“nous ne sommes pas les premiers concernés”
RM : la libéralisation des autocars ne vous menace-t-elle 
pas, compte tenu des nouvelles destinations et des 
tarifs pratiqués ?
LG : ce qui s’est déjà passé en Europe montre que le 
premier mode de transport touché par l’ouverture des 
lignes d’autocar, c’est la voiture individuelle, voire le 
co-voiturage. Puis c’est le train, en particulier les lignes à 
bas tarif car là, la concurrence est frontale avec le car.
Les lignes aériennes viennent ensuite, et c’est 
logique : moins de 10 % des déplacements de 500 à 
600 km se font en avion, contre 25 % en train et le reste 
en voiture.  Le low cost sera touché avant nous. Nous 
avons plus de 50 % de clientèle d’affaires, qui a besoin de 
traverser la France en une heure, une heure trente : ces 
clients-là ne prendront pas l’autocar. Nous avons aussi 

une importante clientèle mobile, qui prend 
l’avion le week-end pour aller dans la famille, ou dans 
une résidence secondaire : ceux-là continueront à 
prendre l’avion.
Reste une petite clientèle moins fidèle, de loisirs, qui 
part plusieurs jours et se décide à la dernière minute : 
celle-là peut être touchée. Là encore, c’est relatif : sur 
nos lignes d’aménagement du territoire par exemple 
(Castres, Aurillac, Rodez, Lannion, etc.), les autocaristes 
ne viendront pas. Aujourd’hui nous avons établi une 
vraie proximité avec les régions, nous soutenons des 
clubs sportifs, des événements, nous sommes portés 
par une dynamique positive, par nos résultats, par nos 
innovations, par l’amélioration de notre ponctualité : 
nous sommes prêts à faire face.

“A Orly il nous 
faut absolument 
une jetée régionale 
pour accueillir nos 
passagers”
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Interview de Lionel Guérin, président de HOP!

HOP ! continuera de desservir les petites destinations en région, comme ici à Mazamet.
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C’était sa promesse phare 
pendant la campagne électo-
rale. Jean-Luc Moudenc (Les 

Républicains), élu en 2014 maire de 
Toulouse et président de Toulouse 
Métropole (740.000 habitants), veut 
construire une troisième ligne de 
métro automatique de 20 à 25 kilo-
mètres entre Colomiers et les usines 
d’Airbus au nord-ouest de l’agglo-
mération et les zones d’activité de 
Montaudran Aerospace et Labège 
Innopôle au sud-est. 
Elle relierait l’aéroport et la gare 
SNCF, où un quartier d’affaires sera 
construit pour l’arrivée du TGV vers 
2024. Appelée Toulouse Aerospace 
Express, elle desservirait 230.000 
habitants, 201.000 emplois et trans-
porterait 200.000 voyageurs par 
jour, prévoit le Syndicat mixte des 
transports en commun (SMTC) où 
Toulouse Métropole est archi-ma-
joritaire. “Il y a 50.000 déplacements 
quotidiens de plus chaque année dans 
l’agglomération, d’où l’intérêt d’une 
nouvelle ligne de métro”, plaide Jean-
Michel Lattes, premier adjoint au 
maire et président du SMTC.
Mais celle-ci coûterait de 1,5 à 
1,7  milliard d’euros selon le SMTC, 
2  milliards selon l’opposition. 
Comment financer un tel investisse-
ment alors que le syndicat supporte 
déjà une dette de 1,4 milliard 
d’euros ? Jean-Luc Moudenc évoque 
un éventuel partenariat public-privé 

et des crédits européens du plan 
Juncker. Souhaitant l’ouvrir en 2024, 
il a lancé les premières études pour 
arrêter le tracé en décembre. 

Depuis dix ans
Son projet se heurte cependant 
au prolongement de la ligne B du 
métro au sud-est entre Ramonville 
et Labège Innopôle (16.000 emplois 

et 3.000 étudiants), qui devait être 
lancé cette année. Ce projet soumis 
à l’enquête publique au printemps 
est demandé depuis dix ans par 
la communauté d’agglomération 
voisine du Sicoval (70.000 habitants) 
pour réduire les embouteillages. Or 
il sera impossible de réaliser les 
deux en même temps. “Je pense que 
le mieux, pour le Sicoval, est de s’em-
barquer dans la 3e ligne qui ira jusqu’à 
Labège, plutôt que de défendre le prolon-
gement”, confie Jean-Luc Moudenc. 
“Si nous ne trouvons pas un accord, la 
3ème ligne s’arrêtera à Montaudran et il 
faudra voir si l’on peut se payer les deux 
projets.” 
La décision doit être prise à la fin 
de l’année et le Sicoval a obtenu 
le soutien du département, qui 
apporte 32  M€ par an au syndicat 
des transports. •

Laurent Marcaillou

La Métropole veut construire une troisième ligne de métro desservant 
les usines d’Airbus. Mais ce projet en bloque un autre…

Toulouse joue la troisième ligne

Le Sicoval défend son prolongement 
Pas de chance. La communauté d’agglomération du Sicoval, voisine de 
Toulouse Métropole, s’est déjà vu refuser le prolongement de la ligne B de 
métro de Ramonville à Labège Innopôle en 2008. Le précédent maire de 
Toulouse Pierre Cohen (PS) avait préféré prolonger le tramway au centre-ville. 
Le projet avait toutefois été inscrit dans le Plan de déplacement urbain. 
Ce prolongement de 5 kilomètres et 5 stations en métro aérien est estimé à 
362 millions d’euros. Le Sicoval en paiera un tiers, le syndicat des transports 
141 millions, le département 80 millions, l’Etat 20,5 et la région 10. Le rapport 
d’enquête publique sera remis en septembre. Mais risque bien de se heurter à 
la fameuse troisième ligne...

Qui n’a jamais vu son 
bus lui passer sous le 
nez à quelques petites 

secondes près ? À Montpellier, 
ce genre de raté devrait bientôt 
n’être plus qu’un lointain 
souvenir, du moins pour les 
usagers en possession d’un 
smartphone. À travers un 
projet mené en partenariat 
avec le géant américain IBM 
(Budget  : 4  M€), Montpellier 
Méditerranée Métropole est 
en route pour devenir une cité 
intelligente. 
Son projet de recherche et déve-
loppement “Transport & mobilité 
multimodale” donnera naissance 
à une application, ainsi qu’à des 
services innovants d’informa-
tions. Ainsi, durant la première 
quinzaine d’octobre, un panel 
de 500 utilisateurs volontaires 
testent l’application, conçue 
par un consortium d’entre-
prises et d’organismes (les 
Universités de Montpellier  1 
et 2, l’IDATE, IBM France et les 
entreprises Citiway, Mecatran 
et Synox). Cette application 
prévoit un calculateur multi-
modal, afin d’identifier les 
itinéraires et modes de dépla-
cement les plus fluides, adaptés 
à une situation donnée, en 
temps réel et en prédictif. 
“Quelques innovations ont été 
intégrées, telles que la recherche 
de parkings, les paramètres de 
temps de stationnement”, dévoile 
Nicolas Taillade, dirigeant de 
l’entreprise Mecatran. Suite à 
ces tests, l’application devrait 
être disponible pour tous les 
Montpelliérains courant 2016. 

Capteurs implantés
Si la cité intelligente vise la 
mobilité des citoyens, elle 
est également bénéfique 
aux gestionnaires de la ville 
et des différents réseaux. 

Fréquentation des bus, météo 
en temps réel, trafic routier, 
mais aussi gestion des réseaux 
d’eau potable, d’eaux usées, 
détection de fuites… Grâce à 
des capteurs implantées, une 
plateforme unique regroupe et 
croise l’ensemble des données 
collectées, et stockées jusqu’à 
la fin de l’année 2015 dans le 
datacenter d’IBM (quatrième 
plus important datacenter de 
France). 
Par ailleurs, un appel à 
idées lancé par Montpellier 
Méditerranée Métropole a été 
remporté (50.000 € de dotations) 
par quatre start-up (TweetPing, 
Faciligo, Senior.Home et Hurry 
Up) qui pourront utiliser 
cette plateforme de données 
afin qu’elles développent de 
nouveaux projets au service 
des citoyens. Cet appel à idée 
national s’est fait en étroite 
collaboration avec Rennes 
Métropole, suite à l’appel à 
manifestation d’intérêt de 
l’État remporté par les deux 
villes au printemps 2014. •

Ysis Percq

À destination des usagers, mais aussi des gestionnaires de la ville, un projet 
qui vise à simplifier les transports et la mobilité des habitants de la Métropole. 

A Montpellier, le transport intelligent

Un laboratoire de 2.500 hectares
En parallèle, Montpellier Méditerranée Métropole s’appuie sur un laboratoire 
grandeur nature pour expérimenter sa future cité intelligente : À deux pas 
du centre-ville, vers la mer, “sur 2.500 hectares, l’Écocité offre un terrain 
d’expérimentation idéal puisqu’il possède des lignes de tramway, de vélos, 
des voitures, mais aussi la rivière du Lez” explique Chantal Marion, vice-pré-
sidente déléguée au développement économique de la Métropole.
 Ainsi, depuis deux mois, des bornes sans contact (tag NFC) ont-elles été 
placées aux cinq arrêts de tramway, que l’usager peut flasher avec son 
smartphone afin de connaître l’heure exacte du prochain passage du 
tramway, son état de fréquentation ; mais aussi de voir la station de vélos 
la plus proche et de connaître le nombre de bicyclettes disponibles par 
station. Dans un second temps, l’office de tourisme intègrera les événements 
culturels et touristiques organisés à proximité. 

Les Montpelliérains peuvent utiliser leur smartphone 
pour simplifier leurs transports.

Photo du haut, l’actuel métro. En-dessous, le projet de  prolongement vers Labège.
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L’Ecocité offre un terrain d’expérimentation idéal 
au transport multimodal.



SNCF LANGUEDOC-ROUSSILLON • PUBLI-REPORTAGE

Des voyages sans secousses 
brusques et incidents, des temps 
de trajet, domicile-travail notam-
ment, qui ne relèvent plus du 
désagrément mais du loisir, 
autant de défis auxquels SNCF 
entend répondre en Languedoc-
Roussillon. En procédant à de 
lourds investissements et en 
faisant preuve d’inventivité.

La rénovation du principal 
axe ferroviaire de la région
Premier grand chantier mis en 
œuvre, SNCF Réseau a entre-
pris de moderniser l’axe majeur 
du corridor méditerranéen en 
commençant par la portion 
de ligne reliant Narbonne à 
Montpellier. Chaque jour, 150 
trains en moyenne empruntent 
cette voie, d’une longueur de 100 
kilomètres, et qui dessert 13 gares.
Les travaux, qui ont débuté le 15 

juin et s’achèveront le 12 décembre 
pour la première tranche, sont 
menés de nuit pour limiter les 
nuisances pour les voyageurs, 
et pour continuer d’assurer un 
service de qualité.
L’ensemble des composants de 
la voie, rails, traverses, ballast, 
équipements de signalisation, 
sont remplacés à l’aide d’un train 
usine. Ce dernier, nommé “suite 
rapide” et dont trois seulement 
sont en activité en France, permet 
de remplacer 1.000 mètres de 
voies par jour. Un véritable tour 
de force. Les opérations se font en 
quatre étapes  : l’engin soulève la 
voie et enlève l’ancien ballast ; puis 
les rails sont détachés et écartés 
de la voie tandis que les vieilles 
traverses en bois sont remplacées 
par de nouvelles en béton  ; de 
longs rails neufs sont ensuite mis 
en place ; du ballast est versé pour 

stabiliser la voie  ; enfin, les rails 
sont montés en température, et 
les derniers ajustements de la voie 
sont effectués.
Le montant de l’investissement 
pour l’année 2015 s’élève à 130 
millions d’euros. Il s’inscrit dans le 
cadre du grand plan de moderni-
sation des infrastructures, baptisé 
“Grand Projet de Modernisation du 
Réseau”, lancé par SNCF Réseau 
sur l’ensemble du territoire pour 
la période 2015-2020 et dont le 
montant global s’établit à 15 
milliards d’euros.
D’autres travaux sont programmés 
dans la région au cours des 
prochaines années  : les lignes 
Carcassonne-Narbonne, Tarascon-
Nîmes, etc. Au total, entre 2015 et 
2025, 85% des voies principales 
(soit 50% du réseau) seront renou-
velées, pour une enveloppe globale 
d’un milliard d’euros.
L’objectif de ces investissements 
est non seulement d’accroître le 
confort des voyageurs, mais aussi 
d’optimiser la régularité du trafic, 
et de maintenir un niveau de 
sécurité optimal.

Une bibliothèque digitale
Il n’est pas toujours aisé de mettre 
à profit le temps de trajet pour se 
rendre au bureau ou à l’école. SNCF 
Languedoc-Roussillon mène une 
expérience originale et innovante 
pour rendre les voyages quotidiens 
plus conviviaux. 
Elle a mis en place, à titre expéri-
mental, une bibliothèque digitale. 

PUBLI-REPORTAGE • SNCF LANGUEDOC-ROUSSILLON

Avec les travaux en cours sur le réseau ferré du littoral languedocien, SNCF 
investit massivement pour améliorer ses performances et le confort de ses clients. 
Et cette modernisation ne se limite pas aux infrastructures : de nouveaux services 
sont proposés à bord des trains, comme la bibliothèque digitale. 

SNCF, un acteur économique majeur 
et innovant en Languedoc-Roussillon

Quels sont 
les différents 
produits 
proposés 
par TER en 
Languedoc-
Roussillon ? 
Nous proposons 
une gamme 

tarifaire complète s’adressant à toutes 
les populations : étudiants, profession-
nels, sans oublier les voyageurs occa-
sionnels. Ces cartes ou abonnements 
permettent d’obtenir des réductions 
tarifaires conséquentes sur nos lignes, 
jusqu’à 50%. Pour certains produits, 
ces réductions sont égalementvalables 
sur les réseaux de transport urbain, 
dans une logique d’intermodalité et 
de “porte à porte”. Notre fierté est 
d’observer depuis plusieurs années 
une hausse significative de la fréquen-
tation, dans un contexte économique 
qui ne s’y prête pas forcément. 
Notre dernière offre en date : 
les abonnements illimiTER. Une 
formule inédite : pour 80 euros 
(60 euros pour les étudiants), 

nos clients peuvent voyager de façon 
illimitée sur l’ensemble de nos lignes 
en Languedoc-Roussillon. 
Bien entendu, toutes ces offres sont 
travaillées et mises en place en colla-
boration étroite avec le conseil régional 
Languedoc–Roussillon.

Il semblerait que cette logique 
d’innovation soit une marque de 
fabrique en Languedoc - Roussillon, 
car vous développez également 
des services inédits à bord. 
Quels sont-ils ?
L’idée est de faire du parcours 
ferroviaire un moment agréable, voire 
productif, s’intégrant naturellement 
dans le quotidien de nos clients. 
Pour cela, le digital nous ouvre un 
champ de possibles immense. Nous 
avons par exemple mis en place une 
bibliothèque digitale dans nos TER. 
Autre exemple : nous développons 
actuellement une appli qui proposera 
quotidiennement aux utilisateurs une 
sélection de podcast, cohérente avec 
leurs centres d’intérêt (actu, sport, 
culture...) et leur temps de parcours. 

Train, mode de transport écologique : 
comment cela se traduit-il dans 
votre région ?
Cela se traduit tous les jours par 
nos 23.000 clients du quotidien, 
qui préfèrent prendre le train 
plutôt que leur voiture. A l’heure 
de la COP21, le train expo SNCF 
sur le climat stationnera en gare de 
Montpellier le 12 octobre prochain. 
Il était évident pour nous que 
ce train vienne en Languedoc-
Roussillon, région particulièrement 
concernée par le phénomène 
de changement climatique.
Je rappelle également que SNCF 
Réseau a lancé en juillet le plus 
gros chantier ferroviaire français, 
renouvelant l’intégralité de la voie 
ferrée entre Narbonne et Montpellier. 
Ces travaux d’envergure permettront 
à terme de réduire les nuisances 
sonores de nos trains et 
d’améliorer l’efficacité de nos 
matériels. Donc, moins de dépenses 
énergétiques pour SNCF et moins 
de désagréments pour la population.

3 questions à Philippe Charlot, Directeur Régional SNCF Mobilités

“Notre fierté est d’observer depuis plusieurs années 
une hausse significative de la fréquentation ”

Fonctionnant sur 15 rames TER 
circulant dans la région, elle 
consiste à proposer aux voyageurs 
une sélection de livres numériques 
à télécharger sur son smartphone 
ou sa tablette. Le téléchargement 
est gratuit la plupart du temps, 
sinon payant à un prix modique, à 
partir de 0,99 euro. 
Sur les tablettes situées face aux 
sièges sont posés des autocollants 
représentant des livres empilés les 
uns sur les autres. Chaque ouvrage 
dispose d’un code QR que vous 
devez flasher. Le livre se charge 
alors automatiquement sur votre 
terminal mobile. A vous ensuite les 
joies de la lecture.
Les livres disponibles vont des 
grands classiques de la littérature 
française à des polars en passant 
par des œuvres d’auteurs régio-

naux à découvrir. La bibliothèque 
comprend au total 60 livres. 
Cette opération est menée en 
partenariat avec une société d’édi-
tion locale, Languedoc-Roussillon 

livre & lecture, et sa réalisation 
a été confiée à deux start-up, 
StoryLab et Parallèles Editons. 
SNCF développe déjà les services 
du futur pour sa clientèle. •

Le train usine en pleine activité.

Les livres de la bibliothèque digitale sont facilement accessibles.
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Maintenant, c’est sûr, il va 
bel et bien être creusé, et 
le début des travaux est 

déjà programmé pour 2017. Le 
projet pharaonique de canal Seine-
Nord Europe a failli être enterré, ou 
plutôt noyé à plusieurs reprises… 
Mais il est revenu sur le devant de 
la scène en début d’année, porté à 
bout de bras par le député (PS) du 
Nord, Rémi Pauvros, et les élus de 
la désormais grande région Nord/
Pas-de-Calais/Picardie. Entériné par 
le gouvernement, il a été avalisé par 
l’Europe, qui a décidé le 10 juillet 
d’apporter, au titre de grand projet 
d’intérêt européen, 42 % du budget 
de la première tranche (études et 
travaux), de 2017 à 2020, soit 980 M€.
Avec le creusement de ce canal à 
grand gabarit d’une centaine de kilo-
mètres, entre la Seine et l’Escaut, on 
pourra faire transiter des péniches, 
ou plutôt d’énormes barges, qui 
peuvent transporter jusqu’à 4.400 
tonnes de marchandises, au lieu 
de 700 actuellement. On voit bien 

l’impact sur le développement 
économique des régions traversées 
et en particulier la Picardie, avec la 
création de plateformes de char-
gement multimodales (rail, route, 
voie d’eau). Lorsqu’il a annoncé la 
relance du projet, en début d’année, 
le Premier ministre, Manuel Valls, 
en même temps, qu’il a annoncé 
le calendrier des travaux, de 2017 
à 2023, a estimé le nombre d’em-
plois directs et indirects que cette 
infrastructure allait créer  : 50.000 à 
l’horizon 2050.

Approfondir la rivière Oise
En attendant cette échéance, il va 
falloir creuser le canal en favorisant 
si possible les entreprises locales 
du bâtiment et des travaux publics. 
C’est que, rien que pour les travaux, 
le nombre d’emplois directs et indi-
rects que cela devrait engendrer 
représente déjà entre 12 et 14.000, 
selon les estimations. “On va faire 
bien attention à ce que les entreprises 
locales puissent en profiter”, s’engage 

le député Rémi Pauvros, chargé de 
mener à bien la réalisation du canal 
Seine-Nord sur la base du projet qu’il 
a échafaudé.
Reste que la Picardie est la Région 
la plus engagée dans la construc-
tion de ce canal. Du sud au nord, il 
s’agira de creuser la rivière Oise, de 
Compiègne à Noyon, puis de creuser 
un nouveau canal, pratiquement en 
parallèle au canal du Nord, jusqu’à 
Marquion, près de Cambrai, dans 
le Pas-de-Calais. Sans attendre sa 
mise en service, il faut dès à présent 
améliorer le réseau fluvial existant 
et poursuivre les études d’infrastruc-
tures, notamment du projet MAGEO, 
afin de disposer d’un itinéraire 
cohérent en gabarit à l’ouverture du 
nouveau tronçon.
Le projet MAGEO consiste en la mise 
au gabarit européen de la rivière 
Oise entre Creil et Compiègne. Il faut 
donc approfondir la rivière Oise pour 
garantir un mouillage de 4 mètres 
(contre 3 mètres aujourd’hui), et 
adapter le chenal de navigation pour 
permettre le passage de bateaux 
au gabarit européen (4.400 tonnes, 
180 mètres de long, 11,40 mètres de 
large). Le projet s’étend sur 37 km et 
concerne 26 communes du départe-
ment de l’Oise. 
Les études, les acquisitions foncières 
et les premiers déplacements de 
réseaux de concessionnaires sont 
financés au titre des Contrats de 
plan Etat-Région (CPER) Picardie 
2015-2020, que Manuel Valls est 
venu signer à Amiens le 30 juillet, 
pour un montant de 10,97  M€  : 
Europe, 3,65  M€  ; État, 4,78  M€  ; 
Région, 1,55  M€  ; Département de 
l’Oise, 1 M€.
Voilà pour le début du chantier. 
Mais il faudra aussi penser à l’après, 
afin que le canal ne soit pas qu’un 
immense tuyau qui ne profite pas à 
l’économie locale. •

Carlos Da Silva

Le Canal Seine-Nord remis à flots
La contribution allouée le 10 juillet par l’Union européenne relance le 
projet de canal à grand gabarit. La Picardie est en pointe dans ce dossier.

Ce sont ces énormes barges, qui pourront naviguer sur le futur canal à grand gabarit 
et remplacer des dizaines de camions.   
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La liaison Roissy-Picardie enfin sur les rails
C’est un vieux projet, qui va voir 
son aboutissement, puisque son 
principe a été acté dans le nouveau 
plan Etat-Région Picardie. Véritable 
axe structurant, ce petit maillon de 
seulement 6 km, est défini comme un 
enjeu majeur de développement pour 
les responsables picards.
Le projet de liaison ferroviaire Rois-
sy-Picardie concerne la création, 
dans le département du Val-d’Oise, 
au nord de l’aéroport Paris-Charles-
de-Gaulle, d’une ligne nouvelle 
d’environ 6 km, permettant de 
relier la Ligne à grande vitesse (LGV) 
d’interconnexion, à la ligne classique 
Paris-Creil, Saint-Quentin et Amiens. 
Avec de surcroît des aménagements 

sur l’axe Paris-Creil et la LGV en 
gare TGV de Roissy, il répond à des 
enjeux de déplacements nationaux et 
interrégionaux. 
En effet, il va permettre de raccorder 
une large partie de la Picardie au réseau 
ferroviaire à grande vitesse, afin de 
faciliter les relations avec le reste de la 
France. Par ailleurs, il améliorera l’accès 
au pôle économique et les nombreux 
emplois du Grand-Roissy, depuis 
les territoires situés au nord de la 
plateforme aéroportuaire, c’est-à-dire 
le sud de la Picardie.  “Ce projet, dont 
les études ont débuté il y a une vingtaine 
d’années est très attendu par l’ensemble de 
la population et des collectivités picardes”, 
précise Claude Gewerc.

Le domaine des transports est l'un des premiers secteurs impliqué dans la lutte contre les 
émissions de gaz à effet de serre. ABB est un fournisseur de technologies innovantes et 
fiables destinées aux constructeurs de trains et aux opérateurs de transport, aux ports et aux 
collectivités territoriales, que ce soit au travers de technologies de recharge ou de stockage 
d'énergie, d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques, de chaînes de traction 
pour les trains ou de bus électriques. Construisons un monde plus durable. www.abb.fr

Contribuer au  
développement d'une 
mobilité durable ? 

Certainement.

ABB France
Contact Center

2-2220_Pub Transport durable_196x134 pour Régions Magazine.indd   1 10/07/2015   14:14:00
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Le 30 juillet, le Premier 
ministre Manuel Valls 
est venu en personne à 
Amiens signer aux côtés 
du président de la Picardie 
Claude Gewerc le contrat 
de plan Etat-Région pour 
la période 2015-2020. 
Les infrastructures de 
transports y sont budgé-
tées à hauteur de 523 M€.



LGV. Ces trois lettres devraient 
révolutionner l’accessibi-
lité et la compétitivité de la 

Bretagne par le rail. Accessibilité 
d’une part, car en mai 2017, date 
de la mise en service de la ligne à 
grande vitesse, Paris ne sera plus 
qu’à 1h27 de Rennes (gain de 37 
minutes) et à 3h10 de Brest ou 
de Quimper (gain de 45 minutes). 
Compétitivité d’autre part, car 
avec une telle durée de trajet, un 
aller/retour professionnel dans 
la journée, ou un séjour de loisirs 
express, deviennent très envisa-
geables. 
Le projet consiste à construire 
une nouvelle ligne ferroviaire de 
182  km entre Conneré (à l’est du 
Mans) et Rennes, permettant au 
TGV de maintenir une vitesse de 
320 km/h, dans le prolongement 
de l’actuelle ligne à grande vitesse 
qui relie Paris au Mans. Par ailleurs, 
des travaux d’aménagements de 
sept sections de voie ferrée entre 
Rennes-Brest et Rennes-Quimper 
ont été prévus (rectification de 
courbes et suppression de 41 
passages à niveau, notamment). 
La Région en profite pour déve-
lopper les lignes TER intérieures 
et favoriser la modernisation de 
certaines gares. L’objectif étant de 
prolonger “l’effet d’accélération” 
sur l’ensemble du territoire breton. 
En résumé : aller vite et s’arrêter 
souvent. 
D’un côté, la SNCF augmente le 
nombre de fréquences TGV et 
améliore les temps de parcours 
; de l’autre, la Région Bretagne 
favorise les dessertes. Ainsi, trois 
allers-retours quotidiens Paris/
pointe bretonne de trains dits 

En mai 2017, Rennes sera à 1h27 de Paris, distante pourtant de 350 km. 
Un temps record, permis par l’arrivée de la ligne à grande vitesse. 

La Bretagne à toute vitesse
“accélérés” avec arrêt dans les 
grandes villes bretonnes, seront 
proposés en supplément de l’offre 
existante.

10.000 emplois directs
Déclaré d’utilité publique en 2007, 
ce chantier de LGV a également un 
impact non négligeable sur l’acti-
vité économique. En tout, ce sont 
quelque 10.000 emplois directs et 
indirects qui sont générés pendant 
toute la phase de construction. 
Eiffage Rail Express étant l’attri-
butaire du contrat de partenariat 
public/privé pour l’édification 
de la ligne et des 240 ouvrages 
d’art. Le coût global -3,4 milliards 
d’euros- est financé de manière 
tripartite (lire ci-contre).
Au-delà d’un mode de transport 
plus rapide, c’est avant tout une 
ambition économique qui se 
dessine. “En améliorant son intégra-
tion dans les réseaux nationaux et 
internationaux, la Bretagne pourra 
confirmer son dynamisme écono-
mique, son attractivité touristique et 
son rayonnement en matière d’ensei-
gnement supérieur et de recherche”, 
annoncent les élus régionaux. •

Benoît Tréhorel

Avec sa nouvelle gare, Rennes 
veut partir sur de bons rails
Porte d’entrée du territoire, la capitale bretonne met un point d’honneur 
à accueillir comme il se doit l’arrivée de la LGV. Gage de son implication 
dans le projet, Rennes Métropole participe à son financement 
(lire ci-contre). La collectivité en profite pour moderniser et agrandir 
la gare, laquelle a vocation à devenir un pôle d’échange multimodal 
ouvert à tous les modes de déplacement qui viendront se greffer : 
train, bus, vélo, taxis, et métro (la ligne b qui sera d’ailleurs mise 
en service en 2019). Le but ? Gagner en rapidité et en fluidité. 
Selon les études prospectives, l’augmentation du nombre de trains 
(TER et TGV) et de passagers occasionnera une hausse sensible du trafic 
en gare de Rennes : de 63.000 quotidiens aujourd’hui, à près de 128.000 
en 2020. Pour accompagner ce développement, les élus ont opté pour 
le réaménagement du quartier, baptisé désormais EuroRennes, comme 
un clin d’œil à une dimension européenne souhaitée. Cette opération 
d’envergure en plein centre-ville doit accueillir activités tertiaires, 
commerces et logements. “L’ambition est triple, lance Emmanuel 
Couet, président de Rennes Métropole. Une gare transformée, un véritable 
quartier cœur de Métropole, et un grand projet pour la Bretagne.”

©
 R

ég
io

n
 N

or
d

-P
as

-d
e-

C
al

ai
s.

La future gare de Rennes (ici la mezzanine) aura quelque chose d’un aéroport.

Le calendrier
1992
Inscription de LGV Bretagne/Pays 
de la Loire au schéma directeur 
des lignes à grande vitesse.

Octobre 2007
Déclaration d’utilité publique.

Avril 2011
Désignation de l’attributaire 
du contrat de partenariat 
public/privé pour la construction : 
Eiffage Rail Express.

13 juillet 2011
Signature de la convention de 
financement entre l’Etat, les 
collectivités et Réseau ferré de France.

2013
Fin des travaux Rennes-Brest et 
Rennes-Quimper sur les sept sections 
prévues pour la première phase.

Août 2015
Achèvement du terrassement 
de la LGV.

De septembre 2015 
à octobre 2016
Pose des poteaux caténaires et des 
rails, mise en place d’équipements 
ferroviaires hors voies. 

Novembre 2016
Fin des travaux, puis essais.

Mai 2017
Mise en service de la LGV Bretagne 
Pays de la Loire, et nouvelle offre 
de service TGV-TER.

Eté 2017
Livraison de la nouvelle gare 
de Rennes et du pôle d’échange 
multimodal.
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Le nouveau viaduc du Vicoin.

Train de pose sur la nouvelle ligne.

Le tracé de la nouvelle ligne à grande vitesse entre Rennes et Conneré.

Le financement
Coût global de la LGV : 
3,4 milliards d’euros.
Répartition : 43 % pour le propriétaire 
et gestionnaire de l’infrastructure, 
Réseau Ferré de France (RFF), 28,5 % 
pour l’État et l’Union Européenne 
(11 M€ versés par l’UE), et 28,5 % pour 

les collectivités de Bretagne et des Pays 
de la Loire. 
Pour les collectivités bretonnes, les 
858 M€ se décomposent ainsi : 58 % 
pour la Région Bretagne (655 M€), 19,1 % 
pour les collectivités d’Ille-et-Vilaine 
(Conseil départemental, agglomération 

de Saint-Malo et Rennes Métropole), 
9,4 % pour le Conseil départemental du 
Finistère, 7,1 % pour celui du Morbihan 
et 6,4 % pour celui des Côtes-d’Armor. 
Afin de prolonger l’effet d’accélération, 
la région Bretagne ajoute 214 M€ pour 
moderniser voies et gares. 



Le 2 avril 2016, la ligne grande 
vitesse Est Europe sera opéra-
tionnelle et permettra un trajet 

Paris-Strasbourg  en 1h50, et une 
meilleure connexion vers le centre 
de l’Europe. L’Alsace continuera ainsi 
de tisser sa toile au cœur du futur 
réseau trans-européen de transport 
(RTE-T, ou TEN-T pour trans-Eu-
ropean transport network)  : l’Union 
européenne vient d’y annoncer une 
participation de 29,4  M€, pour le 
fi nancement de quatre projets alsa-
ciens, ferroviaires et fl uviaux, dans 
le cadre du Mécanisme pour l’inter-
connexion en Europe (MIE). 

Les nœuds ferroviaires alsaciens 
nécessitent effectivement des 
aménagements, permettant d’amé-
liorer le trafi c voyageurs et fret. A 
Strasbourg, étude et travaux seront 
fi nancés à hauteur de 31 % (24,6 M€) 
sur quatre ans. Et à Mulhouse, 
l’Europe joue  la mouche du coche : 
en fi nançant 50 % (1,8 M€) de l’étude 
nécessaire aux aménagements, elle 
encourage un raccordement rapide à 
la LGV Rhin-Rhône, reporté au-delà 
de 2030 suite au rapport mobilité 21. 
Ce malgré la proposition du conseil 
régional d’Alsace d’augmenter sa 
participation à 100 M€ soit 10 % du 
coût global prévisionnel de 1160 
M€). L’Europe rappelle donc genti-
ment que l’axe ferroviaire européen 

à grande vitesse Francfort-Lyon-
Marseille-Barcelone ne peut s’ins-
crire en pointillés… 

Un autre atout : le Rhin
Mais l’Alsace détient un autre atout 
dans le transport trans-européen : 
le Rhin ! Deux projets  sont soutenus 
sur cet axe fl uvial sud-nord partagé 
avec la Suisse, l’Allemagne et les 
Pays-Bas. D’abord une plateforme de 
gestion des trafi cs de porte-conte-
neurs dans les terminaux trimo-
daux, qui sera développée et mise 
en place par les ports de Bâle, 
Mulhouse et Weil avant d’être 

déployée sur l’ensemble des ports 
du Rhin Supérieur. Et la réalisation 
par le Port autonome de Strasbourg 
d’un nouveau terminal pour contai-
ners au nord de Strasbourg, à 
Lauterbourg (lire en encadré).

Cette première salve de diversi-
fi cation des modes de transport 
sur les principaux axes européens, 
approuvée par la Commission euro-
péenne le 10 juillet, représente une 
participation fi nancière globale de 
13 milliards d’euros sur les 28,8 
milliards d’euros nécessaires aux 
276 projets retenus. 

Et l’Alsace se trouve sur quatre des 
neuf couloirs de circulation identi-
fi és par le MIE : l’axe Rhin-Danube, 
l’axe Rhin-Alpes, l’axe Mer du Nord-
Méditerranée et l’axe Atlantique. 
Au-delà des quatre projets soutenus 
en terre alsacienne, ce sont donc 
plusieurs dizaines d’aménagements 
qui renforceront encore d’ici 2020 
l’attractivité de l’Alsace, plus que 
jamais région centrale d’Europe. •

Située sur quatre des grands couloirs européens de circulation, l’Alsace 
confirme sa place centrale dans l’infrastructure trans-européenne de transport.

Plus que jamais au cœur de l’Europe

Du lourd à Lauterbourg
Deuxième port intérieur français et troisième port rhénan, le port autonome 
de Strasbourg veut développer le transport trimodal fl euve-rail-route. L’Union 
européenne soutiendra à hauteur de 20 % l’aménagement d’ici 2017 d’un 
terminal pour conteneurs à Lauterbourg. 50 hectares à l’interface de la voie 
d’eau, du fer et de la route pouvant accueillir des entreprises de tailles et 
d’activités diverses. Les terrains concernés par l’opération représentent une 
superfi cie d’environ 116 ha dont 30 ha de plan d’eau, un bassin portuaire 
permettant d’accueillir les plus grands bateaux et ensembles rhénans 
présentant un linéaire de berges d’environ 2.000 m. 
Des outils de manutention fl uviale, en particulier un portique colis lourds 
d’une capacité de levage de 220 tonnes sont déjà opérationnels sur le site.

Les transports en commun dans la métropole marseillaise ? 
Encore un chantier, mais les choses bougent dans le bons sens.

Ce n’est pas un simple 
changement de nom. A la 
communauté urbaine de 

Marseille Provence Métropole 
(MPM), l’organigramme compte 
désormais une direction générale 
adjointe baptisée “mobilité”. De 
fait, cette nouvelle organisation 
permet de piloter à la fois les trans-
ports mais aussi les infrastruc-
tures, la voirie et la circulation. Ce 
changement de logique anticipe 
la naissance de la métropole, Aix 
Marseille Provence, prévue pour le 
1er janvier 2016. 
“Il y a déjà une coopération préexis-
tante dans le domaine des transports, 
en particulier dans le cadre du 
Syndicat mixte départemental des 
transports, commente néanmoins 
Yannick Tondut, DGA Mobilité à 
MPM. Elle a permis d’avancer sur 
un certain nombre de sujets, comme 
l’information des voyageurs, avec le 
site Le Pilote, qui est un vrai succès 
technique et qu’il faut faire connaître 
encore davantage. Un travail sur les 
tarifs a également été engagé, permet-
tant d’espérer proposer rapidement 
aux habitants de la Métropole une 
gamme tarifaire plus intégrée, tout en 
respectant les spécifi cités de chaque 
réseau urbain actuel, et un support 
billettique unique.”

Métro, bateau, vélo
Si les contours de la future 
Autorité organisatrice métropoli-
taine restent à défi nir, des chan-
tiers d’envergure sont d’ores et 
déjà engagés. Aussi vieillissant 
et limité soit-il, le métro marseil-
lais dispose de réels atouts sur 
lesquels MPM compte s’appuyer. 
Il en va de même pour le tramway 
dont les prolongements sont envi-
sagés vers le Nord comme vers le 

Sud de la ville de Marseille. “Il faut 
jouer sur tous ces leviers, en complé-
mentarité avec le mode routier, qui 
reste majoritaire, pour constituer une 
offre de transports effi cace”, insiste 
Yannick Tondut. Parmi les autres 
pistes alternatives, MPM déve-
loppe son expérimentation des 
navettes maritimes, et poursuit le 
développement des vélos à louer 
et de la voiture partagée. 
“Ici, l’attachement à la voiture est très 
fort, culturellement mais aussi parce 
que les alternatives proposées ne sont 
souvent pas à la hauteur des attentes”, 
admet Yannick Tondut. “Il faut 
d’autant plus multiplier les possibilités 
d’utiliser des transports collectifs attrac-
tifs en prévoyant davantage de places 
en parking-relais. Il y aussi un potentiel 
à Marseille et dans son agglomération 
pour développer de nouvelles formes 
de mobilité individuelle : co-voiturage, 
auto-partage, véhicules en libre-service 
à l’image de ce que propose la société 
Totem Mobi.” Le chemin est long, 
mais au moins cette fois la direc-
tion paraît bonne. •

Marjolaine Dihl

50 à 60     
M€ par an investis par MPM 
pour les transports collectifs.

40 à 50 
M€ par an d’investissements réalisés 
en propre par la Régie des transports 
marseillais (RTM).

4,5 
M€ millions d’euros investis 
en 2015 dans le cadre de la création 
de 2 lignes de bus à haut niveau 
de service. 

357 
M€ dépensés en 2015 pour 
le fonctionnement des transports 
de l’ensemble des 18 communes 
de MPM (dont 340 millions 
pour Marseille, Allauch, Plan 
de Cuque et Septèmes).

 EN CHIFFRES

Marseille joue la mobilité

Opération de déchargement lourd au port 
autonome de Lauterbourg. En médaillon, 

un visuel du site lorsqu’il sera achevé.
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Le tramway de Marseille pourrait bénéfi cier de prolongements. En médaillon, Yannick Tondut.
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La région Bourgogne vient de 
mettre en place un plan de 
développement de l’électrique 

sur son territoire, un plan baptisé 
schéma de cohérence régional de 
déploiement des bornes de charge. 
“Nous souhaitons canaliser tous les 
initiatives disparates et homogénéiser 
le système d’accès aux bornes, afin 
d’offrir un maillage territorial cohérent”, 
explique la direction des transports 
et de la mobilité au conseil régional. 
“Grâce à cette démarche, la Région a 
donné une vraie impulsion à la mobilité 
électrique en Bourgogne”, se félicite 
Gaëlle Morot, chargée de mission au 
sein de l’association BME (Bourgogne 
Mobilité électrique), acteur majeur 
de la  promotion des usages de véhi-
cules électriques en Bourgogne.
Elaboré en décembre 2014, le 
document précise les lieux d’im-
plantation et les caractéristiques 
techniques souhaitables des bornes 
électriques en fonction des flux de 
déplacements et de la densité de 
population. Il prévoit également un 
planning de déploiement sur dix ans.

Des bornes communicantes
“L’objectif est de privilégier la qualité 
plutôt que la quantité”, résume Michel 
Neugnot, premier vice-président 
de la région Bourgogne en charge 
notamment des finances et de la 
mobilité, qui passe en revue les 
trois éléments importants à prendre 

compte. D’abord, ne pas multiplier 
l’installation de bornes sans réflexion 
préalable. Car, explique-t-il, “90  % 
des charges sont réalisées sur les lieux 
de domicile ou de travail. Il faut donc 
prévoir des bornes rapides, bien placées, 
ainsi que tous les services associés pour 
assurer l’itinérance.”
Or, on assiste aujourd’hui à la multi-
plication des projets d’installations. 
Devant ce foisonnement, Michel 
Neugnot craint le gâchis d’argent 
public. “Je suis en débat avec la poli-
tique de l’ADEME1 qui encourage les 
installations de bornes, sans toujours se 
préoccuper des réels besoins des utilisa-
teurs”. L’Etat a prévu une enveloppe 
globale de 50  M€ pour le déploie-
ment d’infrastructures de recharge 
dans le cadre du Programme des 
Investissements d’Avenir, auquel 

sont éligibles les collectivités locales 
et les syndicats d’énergie.
Pour Michel Neugnot, il faut absolu-
ment assurer la bonne communica-
tion entre les véhicules et les bornes, 
afin que l’utilisateur ait la garantie 
de trouver une borne disponible et 
accessible pour son véhicule. Enfin, 
“il faut définir un système de paiement 
normé et un modèle économique viable”, 
note l’élu bourguignon.
Dans cette démarche, la région a un 
rôle de “facilitateur”. Elle transmet le 
schéma de cohérence aux différents 
opérateurs, et a fléché un dispositif 
d’aides européennes pour l’installa-
tion de bornes sur son territoire, à 
la condition de respecter le schéma 
régional. •

Estelle Levresse

Afin de soutenir le développement de la mobilité électrique, 
la Région mène une démarche innovante.

La Bourgogne 
veut rouler 
à l’électrique Depuis juin, un TER ultramoderne relie les capitales de Bourgogne 

et Franche-Comté. Comme un avant-goût de fusion…

Le Régiolis en gare de Besançon

J’ai eu l’occasion d’effectuer le voyage 
depuis Dole”, commente un usager 
de la SNCF lors de l’inauguration 

du train Régiolis en gare Viotte à 
Besançon. “C’est confortable, bien inso-
norisé, on ressent à peine les vibrations 
et il va très vite”. “Il est très spacieux”, 
renchérit une autre habituée qui 
effectue les trajets Dijon-Besançon 
tous les jours. Avec la mise en service 
du premier train Régiolis sur la ligne 
Belfort-Besançon-Dijon le 19 juin, la 
Franche-Comté poursuit sa volonté 
d’amélioration des transports en 
assurant davantage de confort et de 
sécurité aux voyageurs.  
Un ressenti conforme à la volonté 
de la SNCF et d’Alstom Transport, 
fabriquant du train Régiolis à 
Ornans. “Les clients sont unanimes à 
lui reconnaître de grandes qualités de 
confort et de services  : moins de bruit, 
plus de luminosité, la mise à disposi-
tion de liseuses, de prises électriques un 
espace vélo, un système d’information 
voyageur performant pour annoncer 
les gares”, souligne Dominique 
Devin, directeur SCNF Bourgogne 
Franche-Comté. Par ailleurs, Régiolis 
dispose d’un système de vidéosur-
veillance, garantissant une sécurité 
optimale, ainsi que d’un dispositif de 
comptage automatique des passa-

gers. L’objectif ? Faciliter l’autonomie 
de chacun grâce à des innovations et 
des équipements de qualité.  

Silencieux même à 160 km/h
Le premier train Régiolis Franche-
Comté permet de transporter 217 
personnes assises. “Les usagers sont 
frappés de l’excellente accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite grâce à 
un plancher bas intégral qui favorise 
leur circulation”, poursuit Dominique 
Devin. L’intérêt du Régiolis réside 
dans son architecture modulaire. En 
effet la Région a choisi une version 
avec trois espaces pour la prise en 
charge des vélos.  A noter aussi les 
espaces aménagés pour les bagages, 

le parquet chauffant, les disposi-
tifs permettant de réduire bruits et 
vibrations. Le tout à 160  km/h en 
vitesse de pointe.
Cette première rame Régiolis ouvre 
la voie à d’autres. Ce sont en effet 
neuf trains Régiolis que la Région a 
commandés, afin de remplacer le 
matériel ferroviaire vieillissant et 
obsolète, pour un investissement 
total de 59,8  M€, soit 6,6  M€ par 
rame. Le prochain devrait être livré 
en décembre 2015 et les autres avant 
2017. Une très belle façon de relier ces 
deux Régions, Bourgogne et Franche-
Comté, qui n’en feront plus qu’une 
seule dès le 1er janvier prochain. •

Chloé Chamouton

En septembre 2014, l’association 
Bourgogne Mobilité Électrique a 

organisé le premier Tour de Bourgogne 
en véhicules électriques réunissant 

partenaires institutionnels, techniques 
et constructeurs. En médaillon, Michel 

Neugnot, premier vice-président 
de la région Bourgogne.

L’inauguration du train Régiolis en gare Viotte à Besançon a suscité l’enthousiasme des usagers, et la joie de la présidente 
de la région Franche-Comté Marie-Guite Dufay. À droite, le nouveau TER en gare de Besançon.
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Les chiffres 
Le marché de la voiture électrique 
représente aujourd’hui 0,6 % des 
véhicules neufs immatriculés en 2014, 
en hausse de 20 % par rapport à 2013.

Les immatriculations de voitures 
électriques et hybrides rechargeables 
en Bourgogne : année 2015 : 
169 (fin mai) ; année 2014 : 315.

Les projets d’installations : 
- projet national Nissan et Auchan : 
10 bornes rapides en Bourgogne
- projet Corri-Door d’EDF d’ins-
tallations de bornes rapides sur 
autoroutes : 10 en Bourgogne
- projet Bolloré : 16 000 bornes 
semi-accélérées en France dont 
360 en Bourgogne.
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Une nouvelle carte Visi’ TER 
pour s’évader à moindre prix
Un week-end entre amis ou en famille en Franche-Comté, une journée de 
visite à Dole, Belfort ou Vesoul… La nouvelle carte visi’TER, dorénavant 
à 20 euros, permet de voyager à petits prix. Valable un an, elle donne 
notamment  droit sur tout le réseau TER Franche-Comté à 60 % de 
réduction le week-end, les jours fériés et tous les jours pendant les 
vacances scolaires et à 30 % de réduction sur des voyages en semaine. Elle 
offre même des réductions à destination de la Région Rhône-Alpes. La carte 
visi’TER est en vente dans tous les points de vente SNCF de Franche-Comté.



Quasiment à cheval sur la 
Haute et la Basse-Normandie, 
l’aéroport de Deauville-Saint-

Gatien semble tout désigné pour 
devenir la principale, voire l’unique, 
plate-forme aéroportuaire de la 
future région. Du moins, c’est ce que 
s’emploient à faire les deux conseils 
régionaux depuis 2006, ayant réuni 
leurs efforts et leurs moyens, avec la 
ville de Deauville, et la CCI du Pays 
d’Auge, au sein d’un syndicat mixte. 
Aujourd’hui l’équipement voit 
passer quelque 138.000 passagers 
chaque année (+140 %), voit arriver 
des compagnies comme Ryanair ou 
FlyBe, accueille des tours opéra-
teurs comme Costa, Look voyages, 
Donatello, Jet Tour, Voyamar, 
Thalasso n°1. Pour ne citer que les 
six nouveaux de 2015. Les avions 
partent pour l’Angleterre (Londres, 
Birmingham, Bournemouth), la 
Méditerranée, et même pour les 
Antilles. 
Tout ce trafic place aujourd’hui 
Deauville en tête des plates-formes 
normandes. Cependant, Caen n’est 
pas très loin derrière avec 115.000 
passagers en 2014, et des liaisons 
pour Nice, Figari, Lyon, ou Orly. 
Preuve que le site est dynamique  : 
l’ouverture d’une ligne pour Londres 
en 2015. Une nouvelle piste est même 
prévue pour 2018. 

Menaces sur Rouen
Mais ce sont les Rouennais qui ont 
du mal à avaler la pilule. L’aéroport 
de Boos, qui n’a vu passer que 3.000 
passagers en 2014, est menacé. En 
juillet dernier, il obtenait un sursis 
avec la prolongation d’un an du 
contrat de délégation publique. A 

terme, deux scénarios possibles : la 
reprise par des investisseurs privés 
ou une fermeture définitive. 
Mais quelques associations s’in-
surgent de voir la métropole 
rouennaise, et future capitale de la 
grande Normandie, sans infrastruc-
ture aéroportuaire à proximité 
(Deauville est à une bonne heure de 
Rouen). Pour sa part, l’aéroport du 
Havre-Octeville a vu sa fréquenta-
tion chuter de 75 % en cinq ans.
Les partisans d’un aéroport unique 
à Deauville, dont les deux prési-
dents de Régions, expliquent toute-
fois qu’il est le seul à disposer d’une 
piste adéquate et d’infrastructures 
suffisantes pour son développe-
ment. Il est surtout au centre de la 
Normandie  : il permet de toucher 
1,8 million d’habitants en moins 
d’une heure. •

Cécile Margain

Depuis 2006, les Normands concentrent leurs efforts sur le développement 
de l’aéroport de Deauville. Mais il n’est pas le seul dans la Région... 

Aéroports : la bataille de Normandie
Le premier port à conteneurs français s’équipe pour augmenter son trafic, 
et développer le trafic fluvial et ferroviaire. 

Le Havre passe au multimodal

En juin dernier, après trois 
ans de travaux et 140  M€ 
d’investissement total  (dont 

10  M€ de subventions de la 
Haute-Normandie), le Grand Port 
Maritime du Havre (GPMH) a mis 
en service sa nouvelle plate-forme 
multimodale. 
Déployée sur 100 hectares, cette 
infrastructure relie 400 mètres de 
quai  ; une cour ferroviaire à huit 
voies ; une cour fluviale ; une zone 
de stockage pour 2.600 conte-
neurs  ; une cour continentale de 
750 mètres pour les ensembles 
routiers ; et un faisceau ferroviaire 

de réception des trains jusqu’à 
1.000 mètres de long. Tout un équi-
pement conçu pour gérer 300.000 
conteneurs équivalents vingt-pieds 
(EVP) chaque année. 
Car l’objectif de ce grand centre de 
collecte et de distribution est bien 
de massifier le trafic. Il doit pour 
cela fluidifier les entrées et sorties 
des conteneurs. Et surtout de faci-
liter le transbordement sur les 
barques fluviales et sur les trains. 
Or, ces deux modes de transport ne 
représentent aujourd’hui que 15 % 
du trafic conteneurs. Le marché est 
en expansion  : les clients veulent 

de plus en plus des alternatives 
à la route. Pourvu qu’elles soient 
fiables. 

Jouer en première division
Avec ce nouveau service, Haropa 
(GIE port du Havre, de Rouen et 
de Paris) entend augmenter son 
attractivité. Et jouer en première 
division dans le nord de l’Europe. 
En étant plus performant, Haropa 
veut aussi étendre son hinterland 
et inonder jusqu’à Lyon, Bordeaux, 
Strasbourg ou Lille, voire l’Italie, la 
Suisse ou l’Allemagne. 
En juin dernier, c’est la société d’ex-
ploitation du Terminal (LHTE) qui a 
pris les rênes de la plate-forme. Aux 
commandes, quatre opérateurs 
de transport combiné  : Naviland 
Cargo, Novatrans, GreenModal 
et Logiseine. Le bail est de 10 ans 
renouvelable. Le nouvel outil se 
donne six mois pour atteindre son 
régime de croisière. •

Cécile Margain
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La Basse-Normandie propose désormais à ses usagers TER d’acheter 
et valider leur titre de transport régional avec un smartphone NFC 
(technologie qui permet d’établir une communication entre deux appareils 
compatibles à courte distance). A bord de la rame, l’agent SNCF contrôle le 
billet directement sur le mobile du client. Pour cette innovation, la Région 
Basse-Normandie a reçu un prix à l’occasion de la 5ème édition des Grands 
Prix des Régions de Villes, Rail et Transports à Lille en mars dernier. 

TER : adieu les tickets,
vive les smartphones

En arrière-plan, vue aérienne du terminal 
multimodal du port du Havre. Au premier 
plan, le 7 septembre, le terminal du Havre 
a accueilli le plus grand navire roulier 
(transporteur de véhicules) du monde, 
le Höegh Target, battant pavillon norvégien, 
qui dispose d’une surface de pont de 
sept hectares et peut charger jusqu’à 
8.500 voitures ! Une performance de 
plus à l’actif du terminal normand.

La Région Haute-Normandie rénove son parc TER. En août dernier, elle 
recevait la première des dix rames Régiolis commandées auprès d’Alsthom. 
Les autres livraisons sont prévues jusqu’en septembre 2016. Montant de l’in-
vestissement : 80 M€. Auquel il faut ajouter le prix de travaux – un peu plus 
de 28 M€- pour accueillir les rames à Sotteville-lès-Rouen, et construire un 
nouvel atelier de maintenance. La Région a également lancé un programme 
de modernisation de ses gares. A sa charge : 75% des coûts de réalisation. 

De nouvelles rames entrent en gare
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L’aéroport de Deauville accueille près de 140.000 passager chaque année, 
et son potentiel d’expansion est réel.



En 2004, à l’initiative de la région 
Aquitaine, de la métropole 
de Bordeaux (alors la CUB) et 

du département de la Gironde, la 
première carte Modalis est lancée, 
s’inspirant du succès francilien du 
Passe Navigo. Elle est le fruit d’une 
réfl exion commune qui vise à faci-
liter l’intermodalité des transports 
au cours d’un même déplacement. 
Par exemple, un usager, habitant à 
Arcachon, qui emprunte quotidien-
nement le TER pour aller travailler à 
Bordeaux, n’utilisera qu’un seul titre 
de transport pour prendre le train 
jusqu’à la gare St Jean, et poursuivre 
son trajet dans la ville en tram ou 
en bus. De même un habitant de la 
Gironde pourra passer successive-
ment de l’autocar départemental au 
réseau urbain de la Métropole. 

Du vélo à la navette fl uviale
Depuis dix ans, l’offre s’est élargie. 
D’une part, le réseau urbain de la 

Métropole comporte également des 
vélos et une navette fl uviale ; d’autre 
part, à l’abonnement tout public 
initial -qui existe en version hebdo-
madaire, mensuelle et annuelle- 
s’est ajouté un abonnement jeune 
qui lui n’existe qu’en version 
annuelle. L’usager y trouve non 
seulement un intérêt d’usage mais 
également fi nancier, notamment 
pour la carte jeune  : elle porte en 
effet un seul abonnement combiné, 
à tarif préférentiel (25 % de réduc-
tion pour la carte tout public et 40 % 
pour les jeunes). 
Avec 8.000 abonnés, Modalis est déjà 
un succès. Mais qui pourrait être 
amplifi é s’il n’existait pas encore  en 
Aquitaine des habitudes culturelles 
bien ancrées privilégiant la voiture. 
C’est pourquoi, explique Simon 
Girardeau, chargé de mission trans-
port à la Région, “le rôle des collecti-
vités locales est d’inciter à l’usage des 
transports en commun, en améliorant 

leur offre”. Aujourd’hui, l’abonne-
ment n’est possible que sur un 
trajet particulier de TER en Gironde, 
par exemple Arcachon-Gare St Jean, 
avec en revanche un accès illimité 
au réseau urbain de la Métropole. 
Or la Région est aussi le chef de fi le 
de l’intermodalité, fonction qui a 
été renforcée par la loi NOTRe. A ce 
titre elle anime une démarche d’“in-
teropérabilité billettique” avec les vingt 
autres AOT (Autorités organisatrices 
des transports en Aquitaine), afi n 
de pouvoir utiliser une même carte 
dans tous les départements de la 
Région. Ce déploiement se met en 
place progressivement  : première 
étape, Pau où, à l’été 2016, il sera 
possible d’emprunter avec une 
même carte, un TER et son réseau 
urbain. •

Frédérique de Watrigant

Depuis dix ans, la carte Modalis a séduit un public qui mixe les transports en 
commun. Reste à amplifier ce succès, et à l’élargir à toutes les villes de la Région.

Les pionniers de l’intermodalité

Le Passe Navigo permet de circuler désormais dans toute l’Ile-de-France 
avec un tarif unique. Mais il y a des gagnants… et des perdants.

La révolution du Navigo

Circuler dans toute la région 
parisienne pour 70 € par mois, 
voici la révolution qu’a lancée 

le conseil régional d’Ile-de-France en 
fi xant un tarif unique pour le Passe 
Navigo, la carte à puce sans contact 
qui permet d’utiliser tous les trans-
ports en commun.
Jusqu’à présent il y avait les Parisiens, 
qui payaient deux zones pour voyager 
intra-muros, et les banlieusards qui 
au-delà du périphérique pouvaient 
payer jusqu’à 8 zones. Depuis début 
septembre, la frontière du périphé-
rique tombe : un seul tarif pour les 4,5 
millions de Franciliens utilisateurs 
des transports en commun, qu’ils 
habitent au cœur de l’Ile de la Cité ou 
en Seine-et-Marne. Ce passe unique 
est élargi à la carte Imagine  R dont 
bénéfi cient 825.000 jeunes, étudiants, 
lycéens et collégiens.
La tarifi cation sociale, pour les plus 
démunis (chômeurs, bénéfi ciaires de 
la complémentaire universelle, de 
l’aide médicale d’Etat, etc.), est égale-
ment concernée par la réforme, avec 
un tarif mensuel unique de 17 euros.

Redistribution ou cadeau 
empoisonné…
Pour la majorité de gauche du conseil 
régional, “cette révolution du passe 
unique est un facteur d’unité régionale, 
de transition écologique, de compétiti-

vité pour les entreprises franciliennes, 
et un formidable outil de redistribution 
de pouvoir d’achat”. Elle donne à 
titre d’exemple l’économie réalisée 
pour un couple devant effectuer 
des trajets Paris-Grande couronne, 
estimée à 500 € par an, ou pour un 
étudiant non boursier (400 €/an).
Le fi nancement de cette mesure, 
estimé à 400 M€ par an, sera réparti 
entre les entreprises qui vont subir 
une hausse du versement transports 
(VT). Ce relèvement devrait rapporter 
210  M€ et la Région fi nancera le 
solde. Ce que Jean-Paul Huchon, 

président PS sortant de la région, 
s’est engagé à faire sans toucher au 
budget Transports, et ni aux inves-
tissements, cruciaux pour l’amélio-
ration d’un réseau vétuste et saturé.
Mais pour les élus régionaux de l’op-
position, UDI comme Républicains 
il s’agit d’un “cadeau empoisonné” qui 
va entraîner   “immanquablement des 
impôts en plus et des investissements 
en moins”. Ce sera en tout cas à la 
majorité qui sortira des urnes les 6 
et 13 décembre de gérer le nouveau 
Passe… •

Renaud Lambert
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Sur un trajet Arcachon-Bordeaux, la carte Modalis tout public mensuel est 
proposée à 149 €, la carte Modalis Jeune par prélèvement mensuel à 86,50 €.
De même, la SNCF, avec le concours de la région Aquitaine, a-t-elle lancé cet 
été des offres TER spécifi ques en direction des jeunes (18-25 ans), calculées 
par paliers kilométriques (7 € jusqu’à 150 km et 12 € au-delà, pour un 
Bordeaux-Bayonne par exemple). Une enquête a été réalisée auprès de 
600 jeunes pour vérifi er la pertinence de la démarche. Des offres spécifi ques 
pour les abonnés seront également mises en place après la rentrée. 
Un moyen pour lutter contre la concurrence de l’autocar ?

Des tarifs attractifs Le  passage du Passe Navigo au tarif 
unique de 70 € devrait entraîner des 
économies pour une grande majorité 
des Franciliens, mais pas pour tous. 
Pour les Parisiens, le passe mensuel 
est déjà à 70 €, à la suite d’une hausse 
de 4,3 % appliquée le 1er janvier. Le 
passe qui couvre les zones 1 et 2, soit 
Paris et sa proche banlieue, coûtait 
auparavant  67,10 €. Ces usagers 
représentent 35 % des 2,5 millions de 
détenteurs du Passe Navigo classique.

En banlieue, les prix des passes ne 
couvrant que deux zones (2-3, 3-4 
et 4-5) vont aussi augmenter, de 81 
à 132 € par an selon les zones. Mais 
cette hausse qui concerne 10 % des 
usagers n’interviendra qu’en 2016. 
En revanche, les usagers utilisant 
au moins trois zones, soit 55% des 
utilisateurs, seront les grands gagnants 
de la réforme. L’économie pour les 
zones 1 à 5, soit 16% des utilisateurs, 
sera de 518,40 euros par an.

Les salariés quant à eux continueront 
à bénéfi cier du remboursement de la 
moitié de leur abonnement par leur 
employeur. L’impact de la hausse ou 
de la baisse du tarif sera donc moitié 
moindre pour eux.  A noter que le 
Passe permet de se rendre à Roissy 
sans acheter de ticket RER… mais qu’il 
n’est pas valide pour Orly : pour s’y 
rendre il faut toujours prendre 
un ticket Orlyval (9,30 €) !

Ceux qui gagnent, ceux qui perdent
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La carte Modalis a été conçue pour permettre aux usagers aquitains 
de passer d’un mode de transport à un autre, sans dépense supplémentaire.

C’est parti pour le nouveau Passe Navigo unique.



Qui pourrait imaginer que Lyon 
est désormais la seconde ville 
d’Europe, derrière la capitale 

hongroise Budapest, pour l’accueil 
des paquebots fluviaux ? C’est 
pourtant le cas, avec près de 90.000 
croisiéristes accueillis en 2014, dont 
75 % d’étrangers. 
Cette montée en puissance d’un 
trafic estimé à plus de 110  .000 
passagers sur la seule vallée du 
Rhône se traduit également par le 
nombre de paquebots circulant sur 
cet axe, en hausse constante. Alors 
qu’ils n’étaient que quatre en 1998, 
ce nombre est passé à 24 en 2014, 
puis à 26 depuis le début 2015, selon 
des chiffres communiqués par Voies 
Navigables de France (VNF). 
Les investissements ont donc suivi 
pour accompagner la croissance de 
ce trafic et ses retombées écono-
miques, estimées à environ 144 M€ 
en 2014. “La CNR (Compagnie Nationale 
du Rhône) a, ainsi, investi 2 M€ dans la 
réalisation de son dernier appontement, 
celui de Tarascon. Inauguré en juin 2013, 
il fait partie des huit appontements 
que nous avons créés depuis 2001, six 
autres ayant été modernisés”, indique 
Guy Collilieux, directeur adjoint 
du développement économique et 
portuaire de CNR.  

Un appontement 
au Musée des Confluences
Les Voies Navigables et le Grand 
Lyon ont, pour leur part, inauguré la 
nouvelle estacade du Port Rambaud 
de Lyon le 1er septembre 2014. Cet 
investissement de 4,5  M€ financé 
par VNF l’a été avec la participa-
tion du Grand Lyon à hauteur d’un 
million, et de la Région Rhône-Alpes 
pour la partie accueil paquebots 
(250.000  euros). D’autres projets 
pourraient suivre rapidement, 
comme la création d’un appontement 
mixte paquebots et bateaux-prome-

nade au pied du tout nouveau Musée 
des Confluences à Lyon. 
A Vienne cette fois, c’est l’augmenta-
tion de la capacité de l’appontement 
qui est envisagée. Ce pourrait réunir 
de nombreux partenaires dont VNF, 
CNR et la Communauté d’Agglomé-
ration ViennAgglo.
A l’heure même où émergent des 
projets de développement de croi-
sières à thèmes (soie, gastronomie, 
vins), le phénomène croisières 
fluviales devrait se poursuivre, 
voire s’amplifier. Une trentaine de 
paquebots sont, en effet, attendus 
sur le bassin Rhône-Saône d’ici 
2018, représentant près de 1.500 
escales annuelles sur l’aggloméra-
tion lyonnaise. 
L’accueil de ces nouvelles unités 
profitera des actions mises en œuvre 
dans le cadre du schéma directeur 
des paquebots de croisière fluviale, 
lequel a été co-financé par VNF, le 
Grand Lyon et l’Etat. Elles porteront, 
en particulier, sur le renforcement 
de la capacité d’accueil et la mise 
en place d’un service logistique 
efficace, intégré au fonctionnement 
de la ville. •

Olivier Constant 

Le succès grandissant des paquebots fluviaux incite les collectivités à investir.

Les croisières fluviales 
ont le vent en poupe

Un terminal affaires va venir enrichir l’aéroport de Clermont-Ferrand 
Auvergne, qui n’en finit pas de se métamorphoser.

Le nouveau visage de l’aéroport

L’aéroport de Clermont-
Ferrand Auvergne en a bien 
terminé avec les exercices 

difficiles de la fin des années 
2000 et du début de la présente 
décennie. Classé à la vingt-deu-
xième place des aéroports français 
pour l’importance de son trafic 
passagers, la plateforme a de 
nouveau passé le cap des 400.000 
voyageurs accueillis en 2013, date 
du début de la rénovation. 18 M€ 
investis au total, dont 1,5 consacré 
à la remise à niveau d’un bâtiment 
datant du début des années. 
Ces efforts se sont poursuivis 
en 2014 avec 6,8  M€ de nouveau 
engagés. L’opération majeure a 
concerné le remplacement du 
balisage du taxiway et de la bande 
aménagée de la piste, longue de 
plus de 3 kilomètres. 

Signe positif
A l’image d’autres aéroports 
français comme Tarbes-Lourdes, 
Clermont-Ferrand Auvergne va se 
doter d’une aérogare d’affaires. 
La pose de la première pierre de 
ce nouveau bâtiment de 550  m², 
le 27 mai dernier, a permis à René 
Souchon, président de la Région 
Auvergne, de souligner que “dans 

la continuité des investissements déjà 
effectués, et en complémentarité de la 
dynamisation des lignes “Tourisme”, 
la création d’un Terminal Affaires 
en partenariat avec Vinci Airports 
constitue un signe très positif pour 
l’économie régionale et un facteur de 
développement majeur”. 
Inauguré début novembre, ce 
bâtiment de plus d’un million 
d’euros permettra d’accompagner 
la très forte croissance de l’acti-
vité d’aviation d’affaires. Avec un 
trafic proche de 10.000 passagers 

en 2014, elle a plus que doublé en 
l’espace de deux ans seulement. 
Les nouvelles installations seront 
configurées pour en accueillir le 
double d’ici douze ans.  
En attendant, l’aéroport clermon-
tois continue de compléter son 
réseau de lignes. Il compte désor-
mais dix destinations régulières, 
dont deux l’ancrant aux hubs 
mondiaux de Paris-Charles de 
Gaulle et Amsterdam. •

Olivier Constant 

La taille des paquebots fluviaux -unités d’une longueur supérieure 
à 85 mètres- n’a cessé d’augmenter ces dernières années. Leur longueur 
est passée progressivement de 110 à 135 mètres, ce qui a exigé 
une évolution de la réglementation pour les autoriser sur la Seine. 
Déjà, ils l’étaient sur le Rhône, le premier d’entre eux étant apparu dès 2013. 
Larges de plus de 11 mètres, ils peuvent accueillir jusqu’à 180 passagers. 
Avec un équipage de 45 personnes environ, les unités destinées au marché 
très haut de gamme n’ont rien à envier à leurs homologues maritimes. 
Certaines d’entre elles proposent, en effet, des penthouses 
(appartements de luxe) de 46 m² !

Des paquebots toujours plus imposants

La façade du futur terminal affaires, avec en arrière-plan, l’actuel aérogare.

Visiblement, le Syndicat Mixte de l’Aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne 
a été satisfait des services de Vinci Airports durant les sept premières années 
de gestion de la plateforme. Le gestionnaire d’aéroports a, en effet, été 
renouvelé en début d’année pour l’exploitation de l’aéroport jusqu’en 2026. 
Les perspectives de Vinci Airports dans la nouvelle DSP (Délégation de service 
public) sont, en effet, nombreuses, avec en premier lieu le développement 
de la desserte aérienne, déjà été fortement amplifiée par la création de 
huit nouvelles lignes en 2013/2014. Outre la mise en place d’un service de 
Wifi gratuit et illimité en janvier 2015, les deux temps forts en seront la 
réalisation du terminal affaires évoqué par ailleurs, et la rénovation des salles 
d’embarquement de l’aérogare principale. Ainsi modernisée, la plateforme sera 
en mesure d’accueillir plus de 600.000 passagers en 2026 (424.652 en 2014). 

Vinci Airports reconduit
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Les paquebots voguant sur le Rhône n’ont plus rien à envier à leurs homologues des mers.

L’aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne est 
désormais relié aux hubs de Roissy et Amsterdam.



Plus simple, plus pratique, 
plus fluide  : depuis le 5 juillet 
dernier, la région des Pays 

de la Loire densifie la fréquence 
des trams-trains du sud Loire afin 
d’offrir une plus grande régularité 
et des rythmes de circulation mieux 
adaptés aux usagers. “Ça me change la 
vie !”, jubile Joachim. Plasticien indé-
pendant, cet habitant de Clisson doit 
régulièrement se rendre à Nantes 
(située à 30 km) pour son travail. 
Jusqu’ici, ses déplacements viraient 
au cauchemar. “À chaque fois, je devais 
consulter la fiche horaire. Souvent, il n’y 
avait pas de train à l’heure souhaitée 
et je devais attendre le suivant, parfois 
plusieurs heures. Maintenant, il y en a 
beaucoup plus et les horaires sont faciles 
à mémoriser.” 
De fait,  Joachim profite depuis la 
rentrée d’une nouvelle grille horaire 
simplifiée : les départs se font désor-
mais à heures fixes -à et quart et à 
moins de quart- et la fréquence des 
trains a fortement augmenté avec 23 
allers/retours dans la journée contre 
6 auparavant. Soit au moins un train 
toutes les heures, et même toutes les 
30 mn aux heures de pointe.
Joachim n’est pas le seul à bénéficier 
de cette densification de la circulation 
du tram-train du sud Loire, mis en 
service depuis 2011. La mise en place 
d’horaires plus réguliers entre Clisson 
et Nantes fournit aussi l’occasion de 
modifier les horaires de trois autres 

lignes (Nantes/La Roche-sur-Yon/Les 
Sables-d’Olonne, Nantes/La Roche-
sur-Yon/La Rochelle et Nantes/
Cholet). “Ces changements ont été rendus 
possible par l’achèvement des travaux 
d’infrastructures ferroviaires et la mise 
en service d’un poste d’aiguillage auto-
matique, qui font de Clisson un véritable 
hub régional”, détaille Gilles Bontemps, 
vice-président du conseil régional 
chargé des transports. 

Le nord Loire aussi 
Autre simplification, chaque famille 
de trains (directs, semi-directs et 
omnibus) a désormais sa politique 
d’arrêt dans des gares différentes. 
Prochaine étape  : la réorganisation 
des correspondances, “avec des temps 

moins larges et toujours les mêmes” 
précise la Région. Comme pour l’éta-
blissement des nouveaux horaires, 
plus d’une centaine de réunions 
publiques sont prévues d’ici 2016 
pour en discuter. 
Et le nord Loire n’a pas été oublié  : 
la circulation des trams-trains de la 
ligne Châteaubriant-Nantes, inau-
gurée début 2014, s’enrichit d’un 8e 
aller-retour supplémentaire quoti-
dien (le soir). La liaison accueille 
chaque jour plus de 3 000 voyageurs. 
Victime de fréquents retards l’an 
passé, la ligne est désormais fiabi-
lisée, avec un taux de ponctualité de 
94% au mois d’août. •

Depuis juillet, les trains du sud Loire adoptent de nouveaux rythmes de circulation. 
Horaires simplifiés, arrêts prédéfinis, de quoi faciliter la vie des usagers.

Le train augmente la cadence
Une liaison ferroviaire rapide entre la métropole lilloise et l’ancien bassin minier 
du Pas-de-Calais ? Le débat vient d’occuper la population de la Région. 

Un RER en Nord

Première démarche du genre 
en France : la région Nord-Pas-
de-Calais a saisi la commis-

sion nationale du débat public 
d’un “projet de service de mobilité 
pour 2030”. Il vise à améliorer 
le quotidien des habitants et à 
réduire l’emprise de l’automobile 
sur “l’aire urbaine centrale”, comprise 
entre Lille et Hénin-Beaumont. 
Trois hypothèses ont été mises sur 
la table des réunions publiques, 
auditions et autres fabriques 
de propositions : le maintien du 
service ferroviaire actuel, son 
renforcement et la réalisation d’un 
“réseau express Grand Lille”, compa-
rable au RER d’Ile-de-France. Bien 
sûr, les discussions se sont concen-
trées sur la dernière idée, qui 
pourrait permettre la circulation 
de 56.000 voyageurs par jour sur la 
trentaine de kilomètres de cet axe. 

Les Wallons à bord
Des interrogations sont revenues 
sur le coût de l’entreprise (3 Md€ 
ou plus  ?) ou sur la faisabilité 
d’une nouvelle gare traversante 
sous la gare Lille-Flandres. Des 
échanges intéressants ont porté 
sur l’aménagement du territoire  : 
n’y a-t-il pas d’alternative à la 
logique de pôles et à l’augmenta-

tion des déplacements entre eux ? 
Des surprises ont aussi émaillé le 
débat, comme la grande discré-
tion des élus lillois, ou la propo-
sition de la communauté urbaine 
d’Arras d’accueillir une gare TGV 
sur son sol, au débouché du lien. 
Quant aux Belges francophones, 
oubliés d’un premier schéma, ils 
ont exprimé vivement leur souhait 
de prolongements jusqu’à Tournai.
“Un vrai débat, massif, bien réparti sur 
le terrain et mobilisant beaucoup de 
catégories d’acteurs”, estime Jacques 

Archimbaud, qui l’a piloté au nom 
de la commission nationale. Cela 
n’a pas empêché le président du 
conseil régional, Daniel Percheron, 
de faire le buzz à quelques jours 
du terme, fixé au 22 juillet : il a 
déclaré à la presse qu’à ses yeux 
un tel projet nécessitait... un réfé-
rendum ! •

Bertrand Verfaillie
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Destineo, le système d’information multimodale sur les transports en commun 
en Pays de la Loire, se décline désormais sur Androïd et Iphone. Recherche 
d’itinéraires et d’horaires, informations sur le trafic, les applications ont été 
enrichies et améliorées. Un calculateur plus performant permet de proposer 
des itinéraires plus pertinents. Il est désormais possible d’enregistrer sur 
la page d’accueil ses arrêts favoris, et d’obtenir les horaires des prochains 
départs. Une cartographie permet de suivre en temps réel l’avancée de 
son trajet. Destineo regroupe aujourd’hui 18 réseaux de transports en commun 
(urbains, inter-urbains, régionaux, SNCF) ainsi que l’aéroport de Nantes. 

Destineo s’enrichit
Le rapport du débat public sera remis fin 
septembre au conseil régional, maître 
d’ouvrage potentiel du projet.
Il pointera des consensus sur la 
saturation de l’actuel réseau et de la gare 
Lille-Flandres, sur le besoin de différents 
points d’entrée dans la métropole et de 
liaisons complémentaires vers Arras, 
Cambrai et la Wallonie voisine. Le projet 
d’une nouvelle gare souterraine au cœur 

de Lille reste discuté. Le débat, enfin, 
a fait ressortir des désaccords sur les 
localisations de gares, notamment celle 
d’Hénin-Beaumont.
La collectivité régionale devrait consacrer 
une séance plénière au dossier en 
octobre. Elle peut décider de poursuivre 
son projet sur une base quasi-inchan-
gée, de l’amender sensiblement ou de 
l’abandonner...

Et maintenant ?
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Un cadencement plus pertinent pour les trains du sud Loire.

Nouvelles applications pour Destineo.

Prise de parole lors d’une réunion à Seclin, dans la banlieue de Lille



La rénovation de la ligne ferro-
viaire Charleville-Givet, l’une 
des plus fréquentées de la 

Champagne-Ardenne avec ses 
quelque 900.000 usagers annuels, 
est un des chevaux de bataille de 
Jean-Paul Bachy. En mai dernier, le 
président de la Région s’est rendu 
au Ministère des transports pour 
défendre une énième fois ce dossier 
épineux. Et cette fois, l’opération 
semble sur de bons rails.
L’Etat a mis la main à la poche. 57 M€ 
ont été inscrits au CPER (Contrat de 
plan État-Région 2015-2020) pour 
lancer les deux premières tranches 
de réfection de la ligne. Dont 30  à la 
charge de l’État, 9,7   pour la SNCF, 
4   pour la Région, et 13,3 pour les 
autres collectivités.
Par rapport au budget global des 
travaux estimé à 139  M€, “ce n’est 
sans doute pas suffisant, souligne Jean-
Paul Bachy. Mais les engagements de 
crédits sont tels que la finalisation de ce 
projet est irréversible et incontournable”. 
Et le président du conseil régional 
a d’ores et déjà prévu, une fois le 
CPER signé, d’intervenir auprès de 
la direction de SNCF Réseau pour 
que celle-ci, en tant que maître 
d’ouvrage, mobilise “des crédits plus 
significatifs sur cette ligne à l’image de 
ce que font l’État et les collectivités”.
“C’est  l’opération la mieux financée en 
France pour ce type de projets”, souligne 

de son côté Jean-François Savy. Le 
préfet de Région entend réunir “dès 
que possible” le comité de pilotage, 
afin de fixer la programmation des 
travaux, ainsi que le phasage de la 
mobilisation des crédits pour les 
entreprises susceptibles de répondre 
aux appels d’offre. 

Enfin l’électricité !
Plus au sud du territoire, le projet 
d’électrification de la ligne 4 Paris-
Troyes a également connu un coup 
d’accélérateur suite au rendez-vous 
ministériel. “J’ai obtenu l’engage-
ment du ministre d’une autorisation de 
programme supplémentaire de 10  M€ 
pour lancer les travaux, indique Jean-
Paul Bachy. Ils s’ajoutent aux 17 M€ de la 
part de l’Etat, programmés dans le cadre 
du prochain CPER”. 
La première tranche de travaux 
prévoit l’électrification de la ligne 
entre Paris et Nogent-sur-Seine, ainsi 
que des aménagements techniques 
importants en gare de Troyes et de 
Romilly-sur-Seine. “La ligne doit être 
électrifiée jusqu’à Nogent-sur-Seine d’ici 
à cinq ans. Un an de plus sera néces-
saire pour électrifier jusqu’en gare de 
Troyes”, précise Pierre Mathieu (PCF), 
vice-président de la Région en charge 
des transports. L’électrification de la 
ligne Paris-Troyes permettra plus de 
fiabilité dans le respect des horaires, 
et la possibilité d’un renouvellement 

du matériel roulant thermique, à 
terme, pour plus de confort, grâce à 
des trains modernes et performants.

Un bémol cependant : si ce nouveau 
contrat de plan a été validé par l’ac-
tuelle assemblée, c’est la nouvelle, 
élue en décembre prochain, qui 
devra voter les crédits. En espérant 
que les projets ne seront pas remis 
en cause dans la prochaine région du 
Grand Est…•

Rémy Talarico

Moderniser la ligne Charleville-Givet, électrifier la ligne Paris-Troyes : grâce au contrat 
de plan, la region Champagne-Ardenne va rattraper une partie de son retard ferroviaire.

Le train nouveau est sur les rails
A vocation industrielle, l’aéroport berrichon se diversifie vers les passagers, 
au risque de brouiller la stratégie régionale.

Aérien : Châteauroux défie Tours 

A quelques mois des élec-
tions, l’exécutif régional du 
Centre-Val de Loire, présidé 

par le socialiste François Bonneau, 
semble se mettre des bâtons dans 
les hélices. Alors que la Région avait 
défini l’aéroport de Châteauroux 
(Indre) pour l’industrie et le fret, 
et celui de Tours (Indre-et-Loire) 
pour le transport de passagers, 
elle a subventionné une ligne 
Châteauroux-Nice, exploitée par 
une petite compagnie charter polo-
naise, SkyTaxi. 
Pour la trentaine de vols assurée cet 
été, la Région est sollicitée à hauteur 
de 120.000  €, auxquels s’ajoutent 
15.000 € venus de l’intercommuna-
lité de Châteauroux. Départements 
et CCI ont pour leur part décliné. 
Certes, la subvention ne va pas 
déséquilibrer le budget régional, qui 
verse près d’1,5 M€ pour soutenir le 
trafic voyageurs à Tours. 
Mais en 2014 déjà, l’aéroport Marcel 
Dassault de Châteauroux, soutenu 
par la Région, avait concurrencé 
Tours sur une ligne Châteauroux-
Corse. “Nous visons la pérennité de l’in-
frastructure. Nous devons diversifier les 
ressources et les activités”, se défend 
Dominique Roullet, vice-président 
(PS) de la région et président de 
l’EPIC. 

Fréquentation en baisse
A Tours, on déplore ce manque de 
cohérence de la Région. D’autant que 
les élus tourangeaux sont embar-
rassés par plusieurs anicroches. 
Alors que la fréquentation progres-
sait (184.000 passagers en 2014, 
+1,3  %), elle vient de fléchir selon 
une note récente de l’Observatoire 
économique de Touraine : -2,5% sur 
le premier semestre 2015. A terme, 
le départ de l’Ecole de chasse de 
l’Armée de l’air en 2016 vers Cognac 
mettra à la charge du Syndicat mixte 
la gestion et l’entretien de la piste : 
maintenance, tour de contrôle, 
pompiers..., soit un montant (non 
confirmé par l’Armée) de 500.000  € 
de dépenses supplémentaires. 

En début d’année, la CCI d’Indre-et-
Loire, 4ème membre du syndicat après 
la Région, le département et l’agglo-
mération, a annoncé qu’elle baisserait 
sa quote-part en 2016. Pour autant, 
Serge Babary, maire de Tours (LR) 
et vice-président de l’agglomération 
Tours +, ne veut pas croire à la dégrin-
golade, qu’ont vécue Angers ou Dijon. 
“Tours reste bien positionné comme porte 
d’entrée aérienne du Val de Loire, troisième 
destination touristique française. Notre 
aéroport contribue au rayonnement de 
notre métropole et de toute la région ; on ne 
peut pas s’en passer, sauf à rétrograder”, 
proclame-t-il. Du coup, Tours n’exclut 
pas de s’intéresser au fret… •

Stéphane Frachet
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Ancienne usine Dassault puis base de l’OTAN 
jusqu’en 1967, Châteauroux dispose de 3.500 
mètres de piste, sur 450 hectares, des atouts 
hors norme. Depuis 2007, l’Etat a transféré 
l’aéroport à la Région. Il a pris le statut 
d’Etablissement public industriel et 
commercial et dispose d’un budget de 8 M€, 
dont un tiers subventionné par le conseil 
régional. L’EPIC investit près d’un million 
d’euros par an pour attirer des industriels 
et du transport de marchandises. Le marché 
de la rénovation d’avions est le plus porteur, 
notamment via la société de peinture 

anglo-indienne ATE, qui a implanté sa plus 
grande cabine de peinture de carlingues. 
“Nous ne luttons pas à armes égales dans 
le fret. Nous avions décroché un marché avec 
le Brésil, mais la DGAC nous l’a refusé. Air France 
a récupéré le contrat pour un aéroport parisien 
car il dispose de droits de trafic plus avantageux”, 
tacle Dominique Roullet, qui voit dans cette 
prérogative d’une société nationale un 
transfert de charge (la gestion de l’aéroport) 
sans transfert des ressources et droits 
associés (les droits de trafic). 

Aéroport Marcel Dassault : un statut à part
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Des locomotives diesel et des AGC B 82500, train bi courant 
et bi mode électrique et diesel (en abrégé “bibi”), circulent encore 
sur la ligne Paris-Troyes. 

Dédié à l’industrie, comme avec cette cabine de peinture d’avion d’ATE, l’aéroport de 
Châteauroux entend bien se diversifier vers le trafic voyageurs. 

924 M€  
Le Contrat de Plan Etat Région 
2015-2020 représente au total 924 M€ 
pour la région Champagne-Ardenne, 
dont 306,5 venant de l’Etat.

350 M€ 
Le volet mobilité durable du CPER 
prévoit, pour la Champagne-Ardenne, 
une envelope totale de 350 M€, dont 
179 pour l’Etat et 76,4 pour la Région 
(credits contractualisés). 

64 
En kilomètres, la longueur de 
la ligne ferroviaire Charleville-Givet 
où l’on compte une quinzaine 
de ralentissements.

 EN CHIFFRES

Longue de 64 kilomètres, la ligne ferroviaire Charleville-Givet compte 
une quinzaine de ralentissements. La vétusté à certains endroits oblige 
les trains à rouler à allure très réduite à certains endroits du parcours. 

Dominique Roullet, président 
de l’aéroport et vice-président 
de la Région : “nous devons 
maintenir de l’activité. Le 
trafic passagers est une piste 
potentielle”.
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Plus simple, plus pratique, 
plus fluide  : depuis le 5 juillet 
dernier, la région des Pays 

de la Loire densifie la fréquence 
des trams-trains du sud Loire afin 
d’offrir une plus grande régularité 
et des rythmes de circulation mieux 
adaptés aux usagers. “Ça me change la 
vie !”, jubile Joachim. Plasticien indé-
pendant, cet habitant de Clisson doit 
régulièrement se rendre à Nantes 
(située à 30 km) pour son travail. 
Jusqu’ici, ses déplacements viraient 
au cauchemar. “À chaque fois, je devais 
consulter la fiche horaire. Souvent, il n’y 
avait pas de train à l’heure souhaitée 
et je devais attendre le suivant, parfois 
plusieurs heures. Maintenant, il y en a 
beaucoup plus et les horaires sont faciles 
à mémoriser.” 
De fait,  Joachim profite depuis la 
rentrée d’une nouvelle grille horaire 
simplifiée : les départs se font désor-
mais à heures fixes -à et quart et à 
moins de quart- et la fréquence des 
trains a fortement augmenté avec 23 
allers/retours dans la journée contre 
6 auparavant. Soit au moins un train 
toutes les heures, et même toutes les 
30 mn aux heures de pointe.
Joachim n’est pas le seul à bénéficier 
de cette densification de la circulation 
du tram-train du sud Loire, mis en 
service depuis 2011. La mise en place 
d’horaires plus réguliers entre Clisson 
et Nantes fournit aussi l’occasion de 
modifier les horaires de trois autres 

lignes (Nantes/La Roche-sur-Yon/Les 
Sables-d’Olonne, Nantes/La Roche-
sur-Yon/La Rochelle et Nantes/
Cholet). “Ces changements ont été rendus 
possible par l’achèvement des travaux 
d’infrastructures ferroviaires et la mise 
en service d’un poste d’aiguillage auto-
matique, qui font de Clisson un véritable 
hub régional”, détaille Gilles Bontemps, 
vice-président du conseil régional 
chargé des transports. 

Le nord Loire aussi 
Autre simplification, chaque famille 
de trains (directs, semi-directs et 
omnibus) a désormais sa politique 
d’arrêt dans des gares différentes. 
Prochaine étape  : la réorganisation 
des correspondances, “avec des temps 

moins larges et toujours les mêmes” 
précise la Région. Comme pour l’éta-
blissement des nouveaux horaires, 
plus d’une centaine de réunions 
publiques sont prévues d’ici 2016 
pour en discuter. 
Et le nord Loire n’a pas été oublié  : 
la circulation des trams-trains de la 
ligne Châteaubriant-Nantes, inau-
gurée début 2014, s’enrichit d’un 8e 
aller-retour supplémentaire quoti-
dien (le soir). La liaison accueille 
chaque jour plus de 3 000 voyageurs. 
Victime de fréquents retards l’an 
passé, la ligne est désormais fiabi-
lisée, avec un taux de ponctualité de 
94% au mois d’août. •

Depuis juillet, les trains du sud Loire adoptent de nouveaux rythmes de circulation. 
Horaires simplifiés, arrêts prédéfinis, de quoi faciliter la vie des usagers.

Le train augmente la cadence
Une liaison ferroviaire rapide entre la métropole lilloise et l’ancien bassin minier 
du Pas-de-Calais ? Le débat vient d’occuper la population de la Région. 

Un RER en Nord

Première démarche du genre 
en France : la région Nord-Pas-
de-Calais a saisi la commis-

sion nationale du débat public 
d’un “projet de service de mobilité 
pour 2030”. Il vise à améliorer 
le quotidien des habitants et à 
réduire l’emprise de l’automobile 
sur “l’aire urbaine centrale”, comprise 
entre Lille et Hénin-Beaumont. 
Trois hypothèses ont été mises sur 
la table des réunions publiques, 
auditions et autres fabriques 
de propositions : le maintien du 
service ferroviaire actuel, son 
renforcement et la réalisation d’un 
“réseau express Grand Lille”, compa-
rable au RER d’Ile-de-France. Bien 
sûr, les discussions se sont concen-
trées sur la dernière idée, qui 
pourrait permettre la circulation 
de 56.000 voyageurs par jour sur la 
trentaine de kilomètres de cet axe. 

Les Wallons à bord
Des interrogations sont revenues 
sur le coût de l’entreprise (3 Md€ 
ou plus  ?) ou sur la faisabilité 
d’une nouvelle gare traversante 
sous la gare Lille-Flandres. Des 
échanges intéressants ont porté 
sur l’aménagement du territoire  : 
n’y a-t-il pas d’alternative à la 
logique de pôles et à l’augmenta-

tion des déplacements entre eux ? 
Des surprises ont aussi émaillé le 
débat, comme la grande discré-
tion des élus lillois, ou la propo-
sition de la communauté urbaine 
d’Arras d’accueillir une gare TGV 
sur son sol, au débouché du lien. 
Quant aux Belges francophones, 
oubliés d’un premier schéma, ils 
ont exprimé vivement leur souhait 
de prolongements jusqu’à Tournai.
“Un vrai débat, massif, bien réparti sur 
le terrain et mobilisant beaucoup de 
catégories d’acteurs”, estime Jacques 

Archimbaud, qui l’a piloté au nom 
de la commission nationale. Cela 
n’a pas empêché le président du 
conseil régional, Daniel Percheron, 
de faire le buzz à quelques jours 
du terme, fixé au 22 juillet : il a 
déclaré à la presse qu’à ses yeux 
un tel projet nécessitait... un réfé-
rendum ! •

Bertrand Verfaillie
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Destineo, le système d’information multimodale sur les transports en commun 
en Pays de la Loire, se décline désormais sur Androïd et Iphone. Recherche 
d’itinéraires et d’horaires, informations sur le trafic, les applications ont été 
enrichies et améliorées. Un calculateur plus performant permet de proposer 
des itinéraires plus pertinents. Il est désormais possible d’enregistrer sur 
la page d’accueil ses arrêts favoris, et d’obtenir les horaires des prochains 
départs. Une cartographie permet de suivre en temps réel l’avancée de 
son trajet. Destineo regroupe aujourd’hui 18 réseaux de transports en commun 
(urbains, inter-urbains, régionaux, SNCF) ainsi que l’aéroport de Nantes. 

Destineo s’enrichit
Le rapport du débat public sera remis fin 
septembre au conseil régional, maître 
d’ouvrage potentiel du projet.
Il pointera des consensus sur la 
saturation de l’actuel réseau et de la gare 
Lille-Flandres, sur le besoin de différents 
points d’entrée dans la métropole et de 
liaisons complémentaires vers Arras, 
Cambrai et la Wallonie voisine. Le projet 
d’une nouvelle gare souterraine au cœur 

de Lille reste discuté. Le débat, enfin, 
a fait ressortir des désaccords sur les 
localisations de gares, notamment celle 
d’Hénin-Beaumont.
La collectivité régionale devrait consacrer 
une séance plénière au dossier en 
octobre. Elle peut décider de poursuivre 
son projet sur une base quasi-inchan-
gée, de l’amender sensiblement ou de 
l’abandonner...

Et maintenant ?
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Un cadencement plus pertinent pour les trains du sud Loire.

Nouvelles applications pour Destineo.

Prise de parole lors d’une réunion à Seclin, dans la banlieue de Lille



Plus simple, plus pratique, 
plus fl uide  : depuis le 5 juillet 
dernier, la région des Pays 

de la Loire densifi e la fréquence 
des trams-trains du sud Loire afi n 
d’offrir une plus grande régularité 
et des rythmes de circulation mieux 
adaptés aux usagers. “Ça me change la 
vie !”, jubile Joachim. Plasticien indé-
pendant, cet habitant de Clisson doit 
régulièrement se rendre à Nantes 
(située à 30 km) pour son travail. 
Jusqu’ici, ses déplacements viraient 
au cauchemar. “À chaque fois, je devais 
consulter la fi che horaire. Souvent, il n’y 
avait pas de train à l’heure souhaitée 
et je devais attendre le suivant, parfois 
plusieurs heures. Maintenant, il y en a 
beaucoup plus et les horaires sont faciles 
à mémoriser.” 
De fait,  Joachim profi te depuis la 
rentrée d’une nouvelle grille horaire 
simplifi ée : les départs se font désor-
mais à heures fi xes -à et quart et à 
moins de quart- et la fréquence des 
trains a fortement augmenté avec 23 
allers/retours dans la journée contre 
6 auparavant. Soit au moins un train 
toutes les heures, et même toutes les 
30 mn aux heures de pointe.
Joachim n’est pas le seul à bénéfi cier 
de cette densifi cation de la circulation 
du tram-train du sud Loire, mis en 
service depuis 2011. La mise en place 
d’horaires plus réguliers entre Clisson 
et Nantes fournit aussi l’occasion de 
modifi er les horaires de trois autres 

lignes (Nantes/La Roche-sur-Yon/Les 
Sables-d’Olonne, Nantes/La Roche-
sur-Yon/La Rochelle et Nantes/
Cholet). “Ces changements ont été rendus 
possible par l’achèvement des travaux 
d’infrastructures ferroviaires et la mise 
en service d’un poste d’aiguillage auto-
matique, qui font de Clisson un véritable 
hub régional”, détaille Gilles Bontemps, 
vice-président du conseil régional 
chargé des transports. 

Le nord Loire aussi 
Autre simplifi cation, chaque famille 
de trains (directs, semi-directs et 
omnibus) a désormais sa politique 
d’arrêt dans des gares différentes. 
Prochaine étape  : la réorganisation 
des correspondances, “avec des temps 

moins larges et toujours les mêmes” 
précise la Région. Comme pour l’éta-
blissement des nouveaux horaires, 
plus d’une centaine de réunions 
publiques sont prévues d’ici 2016 
pour en discuter. 
Et le nord Loire n’a pas été oublié  : 
la circulation des trams-trains de la 
ligne Châteaubriant-Nantes, inau-
gurée début 2014, s’enrichit d’un 8e 
aller-retour supplémentaire quoti-
dien (le soir). La liaison accueille 
chaque jour plus de 3 000 voyageurs. 
Victime de fréquents retards l’an 
passé, la ligne est désormais fi abi-
lisée, avec un taux de ponctualité de 
94% au mois d’août. •

Depuis juillet, les trains du sud Loire adoptent de nouveaux rythmes de circulation. 
Horaires simplifiés, arrêts prédéfinis, de quoi faciliter la vie des usagers.

Le train augmente la cadence

Destineo, le système d’information multimodale sur les transports en commun 
en Pays de la Loire, se décline désormais sur Androïd et Iphone. Recherche 
d’itinéraires et d’horaires, informations sur le trafi c, les applications ont été 
enrichies et améliorées. Un calculateur plus performant permet de proposer 
des itinéraires plus pertinents. Il est désormais possible d’enregistrer sur 
la page d’accueil ses arrêts favoris, et d’obtenir les horaires des prochains 
départs. Une cartographie permet de suivre en temps réel l’avancée de 
son trajet. Destineo regroupe aujourd’hui 18 réseaux de transports en commun 
(urbains, inter-urbains, régionaux, SNCF) ainsi que l’aéroport de Nantes. 

Destineo s’enrichit
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Un cadencement plus pertinent pour les trains du sud Loire.

Nouvelles applications pour Destineo.
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ARF     L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Le rapport remis par le député 
PS du Calvados Philippe 
Duron sur l’avenir des Trains 

d’équilibre du Territoire (TET ou 
Intercités) a provoqué de la part de 
Villes de France et de l’Association 
des Régions de France une réaction 
d’inquiétude : les deux associations 
d’élus redoutent la “remise en cause 
par l’État et SNCF de ce réseau vital 
pour les territoires”. Avec à la clef le 
“scénario noir de démembrement de ces 
liaisons, dans une logique purement 
comptable, et l’émergence d’un système 
ferroviaire à deux vitesses.”
Les TET représentent plus de 40 
lignes qui assurent la desserte ferro-
viaire de 355 villes et 21 Régions. 
“Nous craignons la suppression de 
plus de la moitié des lignes de TET et 
le transfert des dessertes aux Régions”, 
déclare Jacques Auxiette, président 
PS de la région des Pays de la Loire 
et de la commission Infrastructures 
et transports de l’ARF.
“L’existence, la survie des TET sont 
extrêmement importantes pour nos 
villes, et permettent d’éviter une déser-
tifi cation des territoires”, complète 

la présidente de Villes de France 
et sénateur-maire de Beauvais les 
Républicains Caroline Cayeux. 

Concession au privé ?
Les TET, réseau de moyenne et 
longue distances, complémentaires 
des TER et des liaisons à grande 
vitesse, assurent une desserte 
indispensable des villes petites et 
moyennes, avec des liaisons inter-
régionales, mais aussi avec le grand 
bassin parisien. Selon Jacques 
Auxiette, le défi cit annuel des TET 
s’élèvera à  400 M€ en 2016.
Parmi les solutions possibles, l’ARF 
et Villes de France ont évoqué la 
concession de lignes du service 
public ferroviaire à d’autres 
opérateurs que la SNCF, y compris 
du secteur privé, sans attendre 
l’échéance de 2019. Les Régions, 
quant à elles, sont prêtes à prendre 
en charge le transfert de dessertes 
d’intérêt régional, “à condition d’ob-
tenir une compensation fi nancière 
adéquate” de l’Etat. 
Laurent Beauvais, président de la 
région Basse-Normandie, ajoute  : 

“le retrait de l’Etat ou la suppression 
d’arrêts sur certaines lignes ferroviaires 
seraient un contre sens à l’heure où la 
grande Normandie doit se construire en 
préservant la proximité.” S’agissant 
notamment de la liaison Caen-Le 
Mans-Tours, “il est de la responsabilité 
de l’Etat, de la SNCF, en lien avec les 
Régions, de défi nir les conditions d’un 
véritable service public du transport 
Intercités et de ne pas abandonner cette 
ligne pour de simples considérations 
budgétaires.” •

Transports : l’inquiétude des Régions
Qu’il s’agisse des trains Intercités ou des autocars, les présidents de conseils 
régionaux peinent à approuver les choix gouvernementaux.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     ARF
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Autocars : le “ retour en arrière ”
Dans un communiqué conjoint, l’ARF et le Groupement des autorités responsables 
de transport (GART) ont déploré le 10 juin les amendements sur la libéralisation 
du transport par autocar adoptés en commission spéciale de l’Assemblée nationale 
lors de l’examen en deuxième lecture du projet de loi Macron.
Le GART et l’ARF considèrent que “la volonté de l’Assemblée nationale de revenir 
à un seuil de 100 km et de supprimer le rôle de la Région en tant que coordinateur 
de la mobilité régionale est un très mauvais signal envoyé aux autorités organisatrices 
des transports engagées dans une politique ferroviaire volontariste. Cela signifi e que 
pour les liaisons de plus de 100 km, la libéralisation du transport par autocar 
sera totalement déréglementée.”
Le GART et l’ARF rappellent en effet que la réussite de l’ouverture du marché 
des autocars suppose un encadrement sur l’ensemble des liaisons régionales, 
donc pour toutes les liaisons jusqu’à 200 km entre deux arrêts. Or le projet de loi 
prévoit un seuil de 100 kilomètres, qui n’est soutenu par aucune justifi cation. 

Après les TER, les Régions vont-elles “récupérer” 
les Intercités ?

l’inquiétude des Régions

Les Régions ont participé le 12 
mai à Matignon, à la réunion 
de mobilisation pour l’appren-

tissage et la formation des deman-
deurs d’emploi, autour du Premier 
ministre Manuel Valls.
Aux côtés du gouvernement et des 
partenaires sociaux, les Régions ont 
concrétisé ce partenariat straté-
gique en signant deux conventions 
sur la formation des demandeurs 
d’emploi et sur le développement 
de l’apprentissage.
Pour réussir la rentrée 2015, l’Etat 
et les Régions s’engagent à mobi-
liser des moyens supplémentaires 
pour favoriser l’accès des jeunes à 
l’apprentissage, notamment par les 
mesures suivantes :
• L’Etat facilitera l’accès 
à l’apprentissage des mineurs en 
prenant à sa charge le coût pour les 
entreprises de moins de 11 salariés 
de l’apprenti pendant la première 
année de son contrat ;
• L’Etat veillera à donner aux 
Régions le plus en amont possible 
les éléments dont il dispose sur 
la part régionale de la taxe d’ap-
prentissage, afi n de leur permettre 
d’anticiper le montant qu’elles 
percevront ;
• L’Etat, en tant qu’employeur, 
contribuera à l’effort de déve-
loppement de l’apprentissage en 
proposant dès la rentrée 2015 plus 
de 4.000 contrats d’apprentissage 
dans les ministères et les 
établissements publics de l’Etat ;
• L’Etat et chaque Région élabo-
reront des actions communes de 
promotion de l’apprentissage et de 
prospection auprès des entreprises, 
en s’appuyant sur l’expérience 
acquise au moment du lancement 
des emplois d’avenir. Le réseau des 
développeurs animé par les Régions 
sera un point d’appui très précieux ;
• L’Etat complètera les dispositifs 
mis en place dans les Régions pour 

accompagner l’entrée en apprentis-
sage des jeunes issus des quartiers 
prioritaires de la politique de la 
ville, à travers le dispositif “réussite 
apprentissage”.
Ces mesures s’ajoutent aux autres 
axes du partenariat Etat-Régions : les 
contrats de plan Etat-Région (CPER) 
pour soutenir les projets structu-
rants dans les territoires, le soutien 
ciblé aux PME et ETI avec une réunion 
prévue d’ici fi n juin, et la redéfi nition 
des ressources des Régions dès le 
projet de loi de fi nances 2016, avec 
une part plus importante de fi scalité 
économique.

“Le système d’accompagnement des 
demandeurs d’emploi doit évoluer 
pour mettre l’entreprise et le deman-
deur d’emploi au cœur du dispositif”, a 
déclaré le président de l’Association 
des Régions de France Alain Rousset 
lors de la réunion. •

Les Régions mobilisées pour l’apprentissage
Les représentants des conseils régionaux ont signé avec le gouvernement 
deux conventions pour amplifier la formation des demandeurs d’emploi 
et l’apprentissage.

60.000 demandeurs d’emplois 
supplémentaires en formation
Le gouvernement et les Régions ont décidé de s’appuyer sur les avancées 
de la loi du 5 mars 2014 pour développer l’accès des demandeurs d’emploi 
à la formation professionnelle. En mobilisant notamment les 93,8 M€ 
fi nancés par les partenaires sociaux au titre du Fonds paritaire de 
sécurisation des parcours professionnels, les Régions s’engagent 
à permettre à 20.000 demandeurs d’emploi supplémentaires d’accéder 
à des actions de formation avant la fi n de l’année 2015 (d’une durée 
moyenne comprise entre 800 à 1.000 heures).
L’Etat veillera, par ailleurs, à ce que Pôle emploi, en s’appuyant sur 
les 78 M€ fi nancés également par le fonds paritaire, permette de son 
côté à 40.000 demandeurs d’emploi supplémentaires d’accéder 
à la formation (d’une durée moyenne d’environ 300 à 350 heures). 
Ce sont ainsi 15 % de demandeurs d’emploi supplémentaires 
qui accéderont à des formations certifi antes et qualifi antes en 2015.
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Représentants du gouvernement, des Régions et partenaires sociaux à la même table.

Signature de conventions Etat-Régions.
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L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     MÉTROPOLES

Versement transports : la colère des élus urbains

Le 6 juillet se déroulera à Lyon la 5ème Journée nationale 
du réseau des pôles métropolitains. Accueillie au sein 

du Musée des Confluences (notre photo), cette édition sera 
consacrée à “Diffusion territoriale de la croissance : compé-
titivité, solidarité, interterritorialité”. Elle sera organisée en 
association avec France Stratégie, organisme de réflexion 
et d’expertise, placé auprès du Premier ministre, 
qui a fait de ce sujet l’un de ses thèmes principaux 
de réflexion pour l’année 2015. 
Quels sont les mécanismes à l’œuvre en matière de redistribu-
tion de la croissance métropolitaine ? De quelle manière 
le fait métropolitain peut-il être appréhendé en ce sens, et 
comment les pôles métropolitains peuvent-ils, dans leur 
diversité, apporter des réponses adaptées à des écosystèmes 
de croissance par essence spécifiques ? Quatre ans après leur 
création par la loi du 16 décembre 2010, quelles sont 
les premières actions à avoir vu le jour ? 

Telles seront les questions abordées lors de ce rendez-vous 
annuel auquel participeront notamment Jean Pisani-
Ferry, commissaire général à la stratégie, Gérard Collomb, 
président de la Métropole de Lyon, et de nombreux 
présidents de métropoles ou communautés urbaines. •

5ème journée des pôles métropolitains

Plusieurs associations d’élus s’élèvent contre la mesure du gouvernement 
consistant à relever le seuil du dispositif qui finance le transport public.
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Pour les associations d’élus, les transports en commun risquent d’être pénalisés 
par la réforme annoncée.

Le Premier ministre Manuel Valls 
a annoncé, mardi 9  juin, un 
important volet de mesures en 

faveur des très petites entreprises 
(TPE) et petites et moyennes entre-
prises (PME). L’un des dispositifs de 
ce plan porte sur les effets de seuil. 
Pour les TPE, les obligations sociales 
jusqu’à présent fixées aux entreprises 
de plus de 9, 10 ou 11  salariés sont 
uniformisées au seuil de 11 salariés.
Ce relèvement de seuil touche 
le versement transport (VT, qui 
concerne jusqu’ici les entreprises 
de plus de 9 salariés), le dispositif 
qui finance le transport public et 
la mobilité durable. Plusieurs asso-
ciations d’élus, le Groupement des 
autorités responsables de trans-
ports (GART), l’Association des 
maires de grandes villes de France 
(AMGVF), l’Association des commu-
nautés urbaines de France (ACUF) et 
l’Assemblée des communautés de 
France (AdCF) estiment que “ce relè-
vement du seuil fera perdre jusqu’à 500 
millions d’euros aux Autorités organisa-
trices de la mobilité (AOM) sans aucune 
compensation financière de l’Etat.”
Les associations d’élus des collecti-
vités locales “rappellent que le VT est 
indispensable au financement du trans-

port public en France, dans la mesure 
où il s’élève à 7,1 milliards d’euros, dont 
3,4 milliards pour l’Île-de-France et 3,7 
milliards pour la province.
En plus d’être vital pour les transports du 
quotidien de nos concitoyens, ce dispositif 
est particulièrement utile à l’économie de 
notre pays, dans la mesure où il contribue 
directement au financement de l’indus-
trie ferroviaire, des bus, des autocars, 
du secteur du BTP et des opérateurs de 
transport.”
Le GART, l’AMGVF, l’ACUF, et l’AdCF 
“soulignent que cette mesure est, par 
ailleurs, en complète contradiction avec 
les annonces faites la semaine dernière 

par le Premier ministre visant à trouver 
des marges pour diminuer l’impact forte-
ment négatif sur les investissements 
de la baisse de 12,5 milliards d’euros 
des dotation locales. Elle s’ajoute à deux 
hausses successives de TVA qui ont déjà 
amputé nos capacités d’investissement.  
Alors que la France entend montrer 
l’exemple en matière de transition éner-
gétique et à la veille de la conférence 
sur le climat (COP21) organisée par la 
France en décembre, cette décision, serait 
un signal catastrophique pour nos conci-
toyens et pour le secteur de la mobilité 
durable dans son ensemble”, concluent 
les élus. •
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Plutôt que d’être débordé 
par l’Histoire, il vaut parfois 
mieux prendre les devants. 

Les dirigeants de la Fédération 
nationale des comités régionaux 
de tourisme l’ont parfaitement 
compris. La FNCRT, au sigle il 
est vrai plutôt imprononçable, 
est devenue le 19 juin dernier 
“# Destination Régions”.  
En adoptant ce nouveau nom et 
le logo qui va avec, les élus de la 
Fédération ont certes souhaité 
“donner plus de visibilité à l’attrac-
tivité touristique des destinations 
régionales”, mais aussi accueillir 
éventuellement d’autres struc-
tures parapubliques. D’ailleurs, 
la  “baseline” de la nouvelle entité 
ne trompe pas : Fédération Française 
des organismes régionaux de tourisme. 
De quoi ratisser (plus) large que les 
seuls comités régionaux.
Bien malin en effet qui peut dire 
aujourd’hui le sort futur -et futur 
proche  !- des comités régionaux 
de tourisme. En passant à treize 
régions, notre nouvelle organisa-

tion territoriale va forcément avoir 
des conséquences sur celle de 
notre tourisme. Que vont devenir 
des CRT aussi actifs que ceux du 
Limousin, de l’Auvergne ou de la 
Picardie, bras armés de conseils 
régionaux qui n’existeront plus 

au 1er janvier 2016 ? Et quel statut 
la nouvelle structure régionale 
chargée du tourisme adopte-
ra-t-elle ?

Bien sûr, le président actuel de la 
Fédération André Chapaveire l’a 
suffisamment répété, et encore 
dans le supplément “spécial 
tourisme” de Régions Magazine au 
mois de juin,  “quels que soient le 
nom et la forme juridique qu’on lui 
donne, le comité régional de tourisme 
restera indispensable”. Mais le 
colloque annuel de la Fédération, 

Destination Régions, pour ratisser large…
En changeant de nom, de logo, et même d’identité, la Fédération des 
comités régionaux de tourisme a pris les devants sur les réformes à venir.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     TOURISME

Les dirigeants de la FNCRT ont adopté avec enthousiasme leur nouveau logo.

TOURISME      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS
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le 19 juin à Bordeaux, s’est tout 
de même déroulé dans un climat 
d’incertitude bien compréhensible 
au demeurant. Dans ce contexte, le 
passage à “# Destination Régions” 
est vraiment passé comme une 
lettre à la poste. 
Pourtant, le président de l’Associa-
tion des Régions de France Alain 
Rousset l’a rappelé en préambule 
du colloque, “même si la France a 
cette magie particulière, celle de ses 
territoires et de ses cultures, nous 
devons toutefois industrialiser notre 
tourisme”. Et d’appuyer là où ça fait 
(parfois) mal : “la Région doit être le 
pilote, le chef d’orchestre de l’anima-
tion touristique d’un territoire. Le CRT 
est financé par le conseil régional, le 
pilote, c’est le conseil régional ! ”
Matthias Fekl, secrétaire d’Etat 
au commerce extérieur et à la 
promotion du tourisme, présent 
à l’ouverture du colloque, l’admet 
volontiers  : “trop longtemps, le 
tourisme a été négligé, non sur le 

terrain, mais au plan national, alors 
qu’il représente 8 % de notre PIB, et 
deux millions d’emplois non déloca-
lisables. Même s’il ne faut jamais 
oublier que, si les emplois ne sont 
pas délocalisables, les touristes, eux, 
le sont…” Pour le ministre, tout a 
changé depuis que le ministère 
des Affaires étrangères a décidé 
de piloter le tourisme au plan 
national, “avec un opérateur magni-
fique, Atout France, un pilotage par 
les Régions, et donc une compétence 
partagée.”
Christian Mantei, directeur 
général d’Atout France, opérateur 
de l’Etat pour promouvoir les 
voyages dans l’Hexagone, enfonce 
le fer là où ça fait mal. “Nous dispo-
sons de marques mondiales, Bordeaux,  
le Val de Loire, la Riviera Côte d’Azur, 
et dans nos nouvelles “marques 
territoires” (lire en encadré), la 
Champagne, la Provence ou la Corse. 
Mais il faut savoir que désormais, à 
l’ère d’internet, c’est le client qui est le 

premier producteur d’infos. La Baule 
a une très belle identité, mais malgré 
les efforts des équipes sur le terrain, 
la marque s’éteint peu à peu. Autre 
exemple que nous avons déjà signalé, 
si Biarritz n’est pas mieux connectée à 
l’international, notamment au niveau 
des transports aériens, la marque 
risque de s’étioler.”

Dans les travées de l’Hôtel de région d’Aquitaine, les adhérents de la Fédération du tourisme 
ont découvert avec intérêt le supplément de Régions Magazine consacré au tourisme.

Les dirigeants de la FNCRT ont adopté avec enthousiasme leur nouveau logo.

Matthias Fekl : 

“si les emplois 
touristiques ne sont 
pas délocalisables, 
les touristes, eux, 
le sont…”

©
 A

lb
an

 G
il

b
er

t 
C

on
se

il
 r

ég
io

n
al

 d
’A

q
u

it
ai

n
e.

Petite surprise pour les 
participants au colloque de 
la FNCRT à Bordeaux : chacun 
d’entre eux s’est vu remettre 
en avant-première, précédant 
sa sortie dans les kiosques, 
le supplément que Régions 
Magazine a consacré au mois 
de juin à la stratégie touristique 
de nos Régions. Une excellente 
mise en bouche avant une 
journée de réflexion dont 
le thème était justement axé 
sur la façon d’attirer les visiteurs 
étrangers dans nos belles 
régions françaises…

Un supplément 
très consulté
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Plus de 180  régions et villes 
de  30  pays vont se joindre au 
Comité européen des Régions 

et à la Commission européenne 
pour organiser la 13ème édition de la 
Semaine européenne des régions et 
des villes, les Open days  2015  . Une 
manifestation qui se déroulera du 
12 au 15 octobre à Bruxelles. Douze 
collectivités territoriales françaises 
prendront part à l’événement. 
Le plus grand événement annuel 
relatif à la politique régionale et 
urbaine offrira aux autorités de 
gestion nationales et régionales 
et aux institutions de l’UE, l’occa-
sion d’échanger sur la mise en œuvre 
de 400  nouveaux programmes 
relevant de la politique de cohésion. 
Et sur plus de 100  programmes 
liés au  développement rural et à 
la pêche, le tout représentant un 
investissement de 500  milliards 
d’euros d’ici à 2020. 
Sous le slogan “Les régions et les 
villes d’Europe  : des partenaires pour 
l’investissement et la croissance”, 
une centaine d’ateliers se dérou-

leront du 12 au 15  octobre  2015 à 
Bruxelles.  Ils s’articuleront autour 
de trois thématiques : 
• Moderniser l’Europe : les Régions 
dans l’union de l’énergie et le 
marché unique numérique ;
• Les Régions ouvertes aux 
affaires : le développement des 
PME, l’innovation et la création 
d’emplois ;
• Lieux et espaces : le développe-
ment urbain et rural, l’intégration 
ville-campagne.
La France sera pour sa part repré-
sentée par l’Auvergne, le Centre-Val 
de Loire, les Deux-Sèvres, l’Ile-
de-France, le Limousin, la Basse-
Normandie, le Nord-Pas-de-Calais, 
les Pays de la Loire, la Picardie, la 
Provence-Alpes-Cote d’Azur, Rhône-
Alpes et le Val-de-Marne. 
Une nouveauté figure au programme 
de cette année : l’“Open Urban day”. 
Les  organisateurs proposent à des 
praticiens de la politique urbaine 
toute une série d’ateliers interac-
tifs, d’ateliers et de manifestations 
sociales, le tout organisé dans la 

zone en développement la plus inté-
ressante de Bruxelles, à savoir celle 
du canal. 
Près de  6.000  décideurs politiques, 
experts et représentants du monde 
universitaire et des entreprises aux 
niveaux local, régional, national et 
européen prendront part à un véri-
table forum d’échanges et de débats 
sur le thème du développement 
urbain et régional. En outre, 200 
à 300  manifestations locales sont 
prévues tout au long de l’automne 
dans toute l’Europe. •

Les villes et les Régions prêtes 
pour l’édition 2015 des “Open days”
Une douzaine de collectivités territoriales françaises 
prendront part à l’événement. 

BRUXELLES      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

L’ouverture des Open Days en 2014 : un moment 
suivi par des collectivités venues de l’Europe entière.

René Souchon élu président de la délégation française du CdR 

René Souchon, président de la région Auvergne, a été désigné 
pour assurer la présidence de la délégation française du CdR 
jusqu’au renouvellement du collège des représentants des régions 
début 2016. Cette nomination fait suite à la perte de mandat en 
tant que président du conseil général de l’Eure de Jean-Louis Destans 
qui, dès lors, ne siège plus au Comité des Régions. 
René Souchon est un membre actif du Comité depuis 2008. 
Il a occupé la fonction de coordinateur du groupe socialiste du CdR 
au sein de la commission des Ressources naturelles, puis celle de 
président de cette même commission jusqu’en février 2015. Très actif 
sur les questions de politique agricole et de développement rural, 
il a élaboré la position du Comité sur la politique de qualité des 
produits agricoles, la réforme de la Politique agricole commune 
pour 2014-2020 et sur la fin du système des quotas laitiers de l’UE. 

René Souchon siège au CdR depuis 2008.
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Une affirmation capitale au 
passage : “même si l’on s’y met tous, 
CRT, Régions, villes, Atout France, le 
marché est désormais bloqué. Nous 
ne parviendrons pas à installer de 
force une nouvelle marque touristique. 
Quelles que soient les sommes investies, 
nous ne faisons pas le poids : Booking 
dépense chaque année 1,5 milliard de 
dollars en marketing direct…”
Si Christian Mantei se réjouit de voir 
que l’Auvergne a renoncé à devenir 
une marque mondiale pour rester 
une solide marque européenne, il 
prédit  : “j’annonce aux Auvergnats 

qu’ils vont voir débarquer des Chinois ! 
Mais à eux de valoriser et d’adapter 
leur produit : un Chinois qui arrive en 
Auvergne ne doit pas dépenser comme 
un Hollandais…” Propos repris 
d’ailleurs par le directeur du CRT 
Auvergne Jean-François Jobert  : 
“nous voulons changer l’image de 
marque de notre tourisme régional 
en l’adossant à des noms célèbres. 
Curieusement, c’est facile avec les 
acteurs du privé  : vous voyez désor-
mais apparaitre des slogans porteurs 
comme Michelin-Auvergne, ou Volvic-
Auvergne. C’est plus compliqué avec 

les acteurs publics  : nous n’avons 
toujours pas lancé Vichy-Auvergne…”
Il y a certes du pain sur la planche, 
mais l’enjeu en vaut la chandelle : 

les professionnels du secteur 
prévoient un doublement du 
nombre de voyageurs mondiaux 
d’ici à 2030 : non plus un mais deux 
milliards de touristes venant d’Inde, 
de Chine, du Brésil. La France, 
toujours leader en nombre de visi-
teurs (83,7 millions l’an dernier), 
mais dépassée en chiffre d’affaires 
par l’Espagne et les Etats-Unis, ne 
doit pas se reposer sur ses lauriers. 
Et comme souvent, les initiatives 
doivent impérativement venir des 
régions et des territoires. •

Philippe Martin

De gauche à droite, Christian Mattei, Matthias Fekl, Alain Rousset, Régine Marchand, 
présidente du CRT Aquitaine, et André Chapaveire.

Neuf nouveaux contrats de destination
Annoncés par le ministre des Affaires 
étrangères Laurent Fabius à l’issue des 
assises du tourisme en juin 2014, les 
contrats de destination permettent 
d’associer tous les acteurs français 
du tourisme, publics et privés, autour 
d’une même marque de territoire, et de 
proposer une offre mieux structurée et 
plus visible sur le plan international.
En juin 2015, neuf nouveaux contrats 
de destination sont venus s’ajouter aux 
onze premiers signés le 16 décembre 
dernier : La Champagne ; La Provence ; 

Autour du Louvre-Lens, Paris, la ville 
augmentée ; La Bretagne ; La Vallée de 
la Dordogne ; Le contrat Pyrénées ; La 
Corse ; et La Région Guyane.
Par ailleurs, le 11 juin, le ministre a 
lancé six mesures concrètes destinées 
à accompagner le développement du 
tourisme en France. Parmi celles-ci, 
outre le pilotage d’un vingtaine de 
marques mondiales (ci-dessus), on 
peut citer l’obtention de visas en 
48 h pour des pays venant s’ajouter à 
la Chine, l’Inde ou les Pays du Golfe ; 

le développement de technologies 
numériques tournées vers le 
tourisme (portail de la promotion 
touristique, City-Pass dématérialisé en 
Ile-de-France) ; la mise en place d’un 
fonds d’investissement destiné au 
tourisme à l’automne 2015 et constitué 
par la Caisse des Dépôts ; ou encore 
l’effort porté sur la formation aux 
langues étrangères pour les acteurs du 
tourisme.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS         TOURISME
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“Un Chinois 
qui arrive en 
Auvergne ne doit 
pas dépenser 
comme un 
Hollandais.”
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Un Français pour en remplacer 
un autre. Ambroise Fayolle 
a succédé au mois de mars 

à Philippe de Fontaine Vive au 
poste clef de vice-président de 
la  Banque Européenne d’Investis-
sement.  Fonction rendue encore 
plus stratégique par la grâce des 
315 milliards d’euros d’investis-
sements inscrits au plan Juncker, 
un programme dans lequel la 
BEI entend bien jouer pleine-
ment son rôle. Un chiffre colossal 
mais qui n’est pas pour effrayer 
l’ancien directeur de l’Agence 
France Trésor, où il devait faire face 
aux 2.000  milliards d’euros de la 
France... 
Après avoir passé une partie de 
sa carrière à Washington, où il a 
présidé la structure de coordination 
européenne du conseil du FMI de 

2007 à 2013, Ambroise Fayolle s’est 
installé à Luxembourg, siège de la 
Banque européenne  ; mais c’est 
bien à Rouen au congrès de l’Asso-
ciation des Régions de France, qu’il 
a pu rencontrer d’un seul coup une 
partie de ses interlocuteurs publics 
que sont les présidents de Régions. 
Et qu’il a répondu aux questions 
de Régions Magazine, pour faire le 
point sur l’action et les projets de 
ce gigantesque et atypique établis-
sement bancaire qu’est la BEI.

Régions Magazine : voici quatre 
mois (NDLR : l’interview a été 
réalisée fin juin) que vous êtes 
en poste à la BEI. Premières 
impressions ?
Amboise Fayolle  : c’est, évidem-
ment, un outil de premier choix, 
dès lors qu’il s’agit de financer des 

investissements dans les quatre 
grandes missions qu’elle s’est 
fixées : la construction d’infrastruc-
tures, l’innovation, le  soutien aux 
PME et les actions en faveur du 
climat. Notre rôle n’est pas de 
financer l’intégralité d’un projet, 
mais d’abord d’apporter notre 
expertise : sur nos 2.400 salariés à 
Luxembourg nous avons des ingé-
nieurs, des économistes, capables 
d’apprécier la faisabilité d’un 
dossier.
Nous bénéficions d’un triple A de 
la part des agences de notation, ce 
qui nous permet de proposer des 
conditions de financement à des 
taux extrêmement bas et sur des 
durées de 25 ou 30 ans. A ce titre, 
nous sommes naturellement le 
partenaire des Régions françaises, 
comme nous venons de l’être avec 

Un financeur taillé pour les Régions
La Banque européenne d’Investissement propose aux territoires 
des formules de crédit adaptées aux grands projets. Un dispositif 
renforcé par le plan Juncker.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     BEI BEI       L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

A La Réunion, la route 
construite sur l’eau
C’est dans doute le projet d’infrastructure 
routière le plus spectaculaire actuellement 
en cours : la route express à 2 fois 3 voies de 
12 km, reliant Saint-Denis et La Possession, 
à La Réunion, avec ses deux digues de six 
et un kilomètres construites sur l’Océan, et 
son viaduc de 5,3 km ! Sous une maîtrise 
d’ouvrage de la Région, cet équipement 
capital pour la circulation dans le nord de 
l’île “pèse” 1,4 Md€, dont 500 M€ de prêts 
financés à 50 % par la BEI sur une durée 
de 25-30 ans. Ambroise Fayolle est allé 
lui-même signer ce prêt avec le président 
de la Région Denis Robert au mois de juin. 
Un chantier d’une complexité inouïe pour 
des raisons faciles à comprendre, mais qui 
devrait aboutir en 2019, et métamorphoser 
le visage des liaisons routières sur la grande 
île de l’Océan Indien.

le Limousin dans son programme 
de rénovation de ses bâtiments 
scolaires agricoles, avec un prêt de 
50 M€, ou en Champagne-Ardenne 
à Revin pour le même type de 
programme.
Voilà bien un type de projets impor-
tants pour la visibilité de l’action de 
l’Union européenne, alors que l’on 
critique souvent celle-ci pour sa 
politique agricole. Grâce à ce prêt, 
nous avons fait la Une d’un grand 
journal spécialisé dans l’agricul-
ture, qui a titré  : “la BEI finance la 
rénovation de lycées agricoles”...

RM : lorsqu’on voit l’importance 
des projets soutenus, et des 
fonds engagés, on peut s’étonner 
que l’action de la BEI ne soit pas 
davantage connue, ou reconnue, 
en tout cas dans le grand 
public...
AF  : la Banque s’est longtemps 
abritée derrière une doctrine qui 
aurait pu être “pour vivre heureux, 
vivons cachés...” Nous sommes 
installés à Luxembourg, moins 
visibles qu’à Paris ou à Londres. De 
plus, s’agissant de la France, notre 
niveau d’intervention s’est très 
largement accru depuis l’augmen-
tation de capital en 2012. Mais vous 
avez sans doute raison, l’action de 
la BEI mérite d’être valorisée, car 
elle traduit les retombées de la poli-
tique européenne dans ce qu’elles 
ont de plus concret, au service des 
territoires et de leurs populations.

RM : le plan Juncker ne va-t-il 
pas justement fournir l’occasion 
d’un sacré coup de projecteur ?
AF  : si, car il doit permettre de 
financer des projets plus risqués, 
et d’amener le secteur bancaire 
marchand à accepter de prendre 
ces risques dans la mesure où il 
bénéficiera de la garantie de la 
BEI. Nous ne l’avons d’ailleurs 
pas attendu pour préfinancer des 
projets, ou les garantir. Nous nous 
inscrivons par exemple dans le 
processus inscrit dans la loi de 
transition énergétique, en partici-
pant au programme de rénovation 
thermique de logements privés  : 
des projets peu rentables, de longue 
durée, sur de petits montants, ce 
qui fait que les banques n’y vont 
pas alors qu’ils sont essentiels pour 
faire baisser la facture d’énergie.
Nous participons donc au lance-
ment de sociétés de tiers finance-
ment, auxquelles nous avons prêté 
400  M€ dans des régions comme 
l’Île-de-France ou la Picardie, afin de 
leur mettre le pied à l’étrier et que 
les banques privées puissent suivre. 
Il y a aussi des programmes d’in-
frastructures comme la deuxième 
route du Littoral à La Réunion (lire 
en encadré).

RM : la France est-elle en train 
de rattraper son retard en termes 
d’investissements financés par 
l’Union européenne ?
AF  : nous avons actuellement en 
France 8 milliards d’euros de projets 
signés, dont 5 avec des collectivités 
territoriales, alors que nous n’at-
teignions pas les 4 Md€ il y a trois 
ou quatre ans. Historiquement, 
les investissements financés sont 
plus importants en Allemagne 
qu’en France, car les Allemands 
sont davantage habitués que nous 
à recourir à l’emprunt ; mais c’est 
l’inverse sur les dernières années, et 
nous sommes en train de rattraper 
notre retard. •

Propos recueillis par Philippe Martin

La deuxième route du Littoral à La Réunion, 
un des grands projets financés en France par la BEI.
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Au congrès de l’ARF, Ambroise Fayolle 
interviewé sur le stand de Régions Magazine.
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“L’action de la 
BEI mérite d’être 
valorisée, car 
elle traduit les 
retombées de 
la politique 
européenne dans 
ce qu’elles ont 
de plus concret.”

8,5   
En milliards d’euros, le volume de 
financements nouveaux en France en 
2014 (sur un total de 69 Md€ en Europe).

57  
Le nombre d’opérations signées 
en France sur l’année écoulée.

6
Le nombre de tramways ou métros 
financés en 2014 (Bordeaux, Marseille, 
Paris, Grenoble, Rennes, Nice).

100
En millions d’euros, le financement 
apporté en 2014 par la BEI à l’extension 
de l’aéroport Nice Côte d’Azur.

100
En millions d’euros, le tout dernier 
contrat de financement signé 
le 17 juillet entre la BEI et la région 
Aquitaine pour la modernisation du TER 
(acquisition de 46 nouvelles rames).

 LA BEI
 EN CHIFFRES
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C’était la suite logique et attendue 
des élections départementales 
du mois de mars  : l’ancien 

ministre (Les Républicains) Dominique 
Bussereau, président du conseil dépar-
temental de la Charente-Maritime, a 
été largement élu, le 13 mai, président 
de l’Assemblée des départements de 
France (ADF), succédant au socialiste 
Claudy Lebreton qui présidait l’ADF 
depuis onze ans, après la victoire de la 
droite aux départementales fin mars.
L’ex-ministre a obtenu 68 voix de l’UMP, 
UDI, divers droite. La gauche n’a pas 

présenté de candidat, ses 30 élus ont 
voté blanc.
Ancien ministre des Transports, 
Dominique Bussereau, 63 ans, a égale-
ment été ministre de l’Agriculture 
dans le gouvernement de Jean-Pierre 
Raffarin. Avant de se présenter à la 
présidence de l’ADF, il avait renoncé à 
mener la liste de droite aux élections 
régionales de décembre dans la nouvelle 
grande Région Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes. Il avait démissionné 
de son mandat de conseiller régional 
après la victoire de Ségolène Royal en 

2010 en Poitou-Charentes.
Lui-même député de Charente-
Maritime, le nouveau président de l’ADF 
peut compter sur 35 parlementaires (18 
sénateurs, 17 députés) qui sont aussi 
présidents de départements pour peser 
en faveur de ceux-ci dans les débats sur 
la réforme territoriale. •

Assemblée des départements de France :
Dominique Bussereau succède à Claudy Lebreton

Dominique Bussereau.

Le conseil des ministres a nommé 
le 20 mai Elisabeth Borne, 54 ans, 
à la tête de la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP), pour 
succéder à Pierre Mongin qui a 
rejoint Engie (ex-GDF Suez).
Elisabeth Borne occupait jusqu’à 
sa prise de fonctions le poste de 
directrice de cabinet de Ségolène 
Royal au ministère de l’Ecologie. 
Diplômée de Polytechnique et 
des Ponts –et-Chaussées, elle a 
notamment travaillé au cabinet de 
Lionel Jospin lorsqu’il était Premier 
ministre, puis a occupé les fonc-
tions de directrice de la stratégie à 

la SNCF entre 2002 et 2007, avant 
de devenir directrice des conces-
sions chez Eiffage. Depuis un an au 
ministère, elle a notamment mené 
les négociations avec les sociétés 
concessionnaires d’autoroutes.  Et 
va devoir s’attaquer très vite à 
d’autres négociations avec le STIF 
(Syndicat des transports d’Ile-de-
France) dont le contrat qui le lie à la 
RATP vient à expiration.
Pour sa part Pierre Mongin, 61 ans, 
qui a occupé les fonctions de PDG 
de la RATP de 2006 à 2015, a été 
nommé directeur général adjoint 
d’Engie (ex-GDF Suez). Diplômé 

de l’ENA, il a effectué une carrière 
de haut fonctionnaire, mais 
aussi politique comme chef de 
cabinet d’Edouard Balladur alors 
Premier ministre (en 1995) puis 
de Dominique de Villepin (en 
2005), avant de prendre la tête de 
la RATP. •

Elisabeth Borne prend la tête de la RATP, 
Pierre Mongin à Engie

Elisabeth Borne. Pierre Mongin.

Nathalie Appéré, maire de Rennes 
et députée d’Ille-et-Vilaine, 40 ans, 
a été nommée le 9 juin au poste de 
président de l’Anah (Agence nationale 
de l’habitat). Elle succède à ce poste 
au regretté Claude Dilain, disparu le 3 
mars dernier (RM n°124).
L’Agence nationale de l’habitat est 
un établissement public placé sous 

la tutelle du ministère du Logement. 
Sa mission depuis près de 45 ans est 
d’améliorer le parc de logements privés 
existants. La nouvelle présidente aura 
pour mission de poursuivre les chan-
tiers engagés en matière de lutte contre 
l’habitat indigne et de l’adaptation du 
logement aux besoins des personnes 
âgées ou handicapées.•

Nathalie Appéré présidente 
de l’Agence nationale de l’Habitat

Nathalie Appéré.
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Les jardins se mettent en scène
C’est déjà la septième saison et le succès ne se dément pas. Musique actuelle ou 
classique, promenades contées, théâtre, marionnette, cirque, danse, expositions : 
Jardins en scène se poursuit de juin à octobre. Plus de 50 spectacles fleurissent 
dans les parcs, jardins et forêts de Picardie avec leur cortège de musiciens, 
comédiens, marionnettistes, acrobates ou plasticiens. 
Avec fin juin (les 27 et 28), le Festival de théâtre de St-Valéry-sur-Somme, 
le Festival Pic’Arts au Parc du Donjon de Septmonts, le Festival Art, Ville 
et Paysage à l’île aux Fagots d’Amiens, Jazz sur l’herbe à l’Abbaye royale 
de Saint-Riquier. Et tout cela se poursuit sur juillet, août et même septembre.
http://www.jardinsenscene-picardie.com
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Concert dans l’herbe au jardin de Blérencourt.

Nos huit coups de cœur de l’été

Une escapade à Giverny
Bienvenue dans le monde de Claude Monet, peintre et jardinier. Pendant 

plus de quarante ans, jusqu’à sa mort en 1926, Giverny fut sa demeure, 
son lieu de création, et son œuvre. La maison où l’artiste vécut en famille abrite 

notamment son salon-atelier. Les jardins sont composés du Clos Normand 
et de ses parterres de fleurs et du Jardin d’Eau, planté de végétaux orientaux 

et de saules pleureurs, avec son pont japonais peint en vert et ses nymphéas. 
Cet été, la  région Haute-Normandie et la SNCF proposent une escapade sur 

les traces des peintres impressionnistes, qui démarre dès la gare de Paris 
Saint-Lazare à bord d’un train paré d’une toile de maître (avec billets de train, 

d’autocar et d’entrées au Musée).  
fondation-monet.com
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Le célèbre étang du jardin d’Eau.

      PICARDIE

  HAUTE-NORMANDIE

1

2

Les murmures au Château
Pour la seconde année, du 20 juin au 4 octobre, le Château d’Avignon, aux 
Saintes-Maries-de-la-Mer, se transforme en un “Domaine des murmures”, 
dont le parc et les dépendances s’offrent à l’imagination de plasticiens
 invités à mêler patrimoine et création contemporaine. Une plongée 
au cœur du son, à travers des œuvres, des dispositifs et des installations 
pensés comme autant d’environnements singuliers, à la fois sonores, 
plastiques et même tactiles. 
www.culture-13.fr
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Water Percussion, de Mathias Isouard, 
dans les jardins du château

      PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR3

Prenez le train de bois
Le 27 juin, un curieux train de bois de 72 mètres de long va arriver 

à Paris après avoir flotté pendant 21 jours. L’opération vise à faire revivre 
les périples des flotteurs de bois nivernais qui, jusqu’en 1920, ont permis 

aux Parisiens de se chauffer. Bénévoles et jeunes du service civique 
auront parcouru 267 kilomètres sur des rondins et fait revivre 

une tradition vieille de quatre siècles.
Les bûches empruntent le Canal du Nivernais, l’Yonne puis la Seine à 

une vitesse de 6 ou 7 km/h. Après son arrivée le 21 juin au port de Bercy, 
le train de bois traversera Paris jusqu’au port de Boulogne-Legrand le 5 juillet.

canal-du-nivernais.com
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Des rondins à Paris…

  BOURGOGNE - ILE-DE-FRANCE 4

Voyage végétal à La Saline
Classée Patrimoine Mondial de l’UNESCO depuis 1982, la Saline royale 
d’Arc-et-Senans, au sud de Besançon, est le chef-d’œuvre de Claude-Nicolas 
Ledoux (1736-1806), architecte visionnaire du siècle des Lumières. Elle constitue 
également un témoignage rare dans l’histoire de l’architecture industrielle. 
À partir de la fin du printemps, la Saline présente un festival des jardins dont 
la thématique est renouvelée chaque année. Sur les espaces qui entourent 
les bâtiments, soit plus de quatre hectares, se découvrent onze jardins 
aux infinies variations de formes et de couleurs qui font désormais 
de ce festival l’un des plus renommés d’Europe.
www.salineroyale.com
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Vue aérienne de la Saline royale.

La musique sur les quais
Du 2 au 5 juillet, rendez-vous sur les quais de Rouen pour les Concerts 

Gratuits, édition 2015. En réunissant plus de 150.000 personnes sur 4 jours 
en 2014, ils avaient connu un indéniable succès. La région Haute-Normandie 

renouvelle cette année ses quatre soirées de concerts gratuits sur 
la presqu’île de Waddington à Rouen, avec en têtes d’affiche Charlie Winston, 

Fauve et Robin Schulz, Shaka Ponk, Yael Naim et Izia.
Des premières parties locales avec des groupes lycéens lauréats du tremplin 

Talents Musique Lycéens viennent compléter l’affiche.
lesconcertsdelaregion.fr
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Link to the Hedway, un des groupes lycéens 
normands qui passeront en première partie.

      FRANCHE-COMTÉ

  HAUTE-NORMANDIE

5

6

Des lieux mouvants pour l’éternité
Enclos paroissial d ‘une chapelle, cour rectiligne d’un château, carrière 
granitique gallo-romaine, pierres mystérieuses posées sur une Lande : 
la 3e édition du festival Lieux Mouvants se tient jsuqu’au 21 septembre, 
tous les week-ends en Centre-Bretagne.
L’objectif de ce rendez-vous : faire découvrir des lieux méconnus à travers 
l’art, et permettre au public local de rencontrer des artistes majeurs. 
Le festival s’étend dans sept lieux des Côtes-d’Armor et du Morbihan. 
Dans les Côtes-d’Armor, le public pourra ainsi s’émerveiller au manoir 
de Coatcouraval à Glomel, au village de Saint-Antoine et dans le jardin 
du Grand Launay à Lanrivain, à la chapelle de Burthulet à Saint-Servais, 
ou encore au château de Trégarantec à Mellionnec.
lieuxmouvants.tumblr.com
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Dans les jardins du Grand Launay à Lanrivain, 
Inretita de Luigia Riva et Daniele Rossi.

      BRETAGNE7

Le Pont du Gard, même la nuit
Le célèbre Pont du Gard célèbre cette année le 30ème anniversaire 

de son classement au patrimoine mondial de l’Unesco. Expositions, 
soirées guinguettes, spectacles, attractions diverses, dont la visite 

de la canalisation romaine au 3ème niveau du Pont, vont se succéder 
tout au long de l’été. Avec un “plus” original : jusqu’au 16 septembre, 

la mise en lumière du Pont du Gard, tout en couleurs, 
permet d’admirer son architecture et ses saisissantes perspectives, 

comme on ne les aura jamais vues.
Pontdugard.fr
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Le Pont du Gard en habits de lumière.

  LANGUEDOC-ROUSSILLON 8
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Benoît Duteurtre brouille les pistes. Pourfendeur 
de l’atonalisme, il crie un jour son amour 
de Stockhausen. Catalogué “réac”, voilà qu’il 

défend la social-démocratie. Bref, il n’est jamais là 
où le croit. La Nostalgie des buffets de gare, ni roman, ni 
rapport d’ingénieur, ni témoignage d’élu, est 
un essai corrosif, dans lequel l’auteur restitue 
son expérience de “passager curieux s’agaçant que les 
autorités rendent plus compliquée l’utilisation d’un moyen 
de transport qu’elles ne cessent, 
simultanément, de recommander”. 
Les gares, simili supermarchés envahis par les 
Starbucks et par les magasins de téléphonie, sont 
désormais les vitrines d’une mondialisation triste. 
Pour Duteurtre le romancier nostalgique (Le Voyage en 
France, L’Eté 76, Le Retour du Général), le voyage en train 
d’antan -de Paris au Havre, du Havre à Nancy- était 
une parenthèse de charme, d’imprévu, de liberté et 
de poésie. Jadis pratique et bon marché, desservant 
l’ensemble du territoire, “SNCF” -car Duteurtre 
remarque avec sagacité que la SNCF a défi nitivement 
élidé l’article défi ni- est devenue une entreprise 
calquée sur le modèle aérien : fi n du prix unique du 
kilomètre, réservations obligatoires, offres low cost, 
galeries commerciales. 
A bord des TGV, la “litanie d’ordres et d’informations” 
n’est pas sans rappeler “la petite leçon de sauvetage 
délivrée à bord des avions” : le chef de bord nous 
indique son prénom, “dont, à la vérité, on se fi che un 
peu car on se voit mal l’appeler familièrement “Robert” ou 
“Kevin” quand il viendra contrôler notre billet”. Il nous 
remercie d’avoir choisi TER Région Midi-Pyrénées, 
nous rappelle que TGV est “membre de l’alliance 
Railteam” (un nom calqué sur l’aérien Skyteam). 
Ailleurs : accueil inexistant, trains déclassés, lignes 
secondaires négligées au profi t du tout-TGV. 
Disparition programmée des consignes, de la salle 
des pas perdus, des voitures restaurants et des 
wagons-lits, fi n de l’accès libre aux quais ; 
démantèlement des services publics, fascination 
pour les marques, infl ation immobilière, quête 
frénétique de rentabilité, obsessions hygiéniste 
et sécuritaire… Un livre à la fois mélancolique et 
critique des ravages de la modernité, où les respon-
sables de la SNCF en prennent  pour leur grade…  •

Karol Beffa

Trop de République tue-t-elle la République ? Après les attentats de 
janvier dernier, chacun y est allé de son petit refrain pour proposer 
sa défi nition de l’idée républicaine.  Or, quand la France souffre 

de morcellement, quand le communautarisme gagne, une mise 
en perspective s’impose. Celle que propose Patrick Weil dans Le Sens 
de la République -avec la complicité du journaliste Nicolas Truong- 
est salutaire. Historien, Patrick Weil est l’un des meilleurs spécialistes 
français des questions d’immigration. Directeur de recherches au CNRS, 
professeur à l’Ecole d’économie de Paris et à l’université de Yale, 
il a écrit plusieurs ouvrages de référence, dont La France et ses étrangers 
(Calmann-Lévy, Folio) et Qu’est-ce qu’un Français ? (Grasset, 2002). 
Sur la question brûlante des migrants, Patrick Weil est très clair : 
il se refuse à considérer que tout est la faute de l’Europe. Les premiers 
responsables sont les criminels qui ont entassé les réfugiés sur 
des embarcations de fortune, trop frêles pour les acheminer tous. 
Les autres responsables sont les Etats qui ont semé le désordre dans 
les régions du monde d’où sont issus les migrants, notamment la région 
irako-syrienne. Weil préconise de convoquer une conférence interna-
tionale afi n que chaque région du monde prenne ses responsabilités et 
que les Etats intervenus dans la région depuis quinze ans, s’impliquent 
dans la gestion de la crise humanitaire. Par ailleurs, pour contrer l’idée 
d’insécurité culturelle, il invoque l’insécurité historique. Pour lui, 
la plupart des terroristes qui ont fait parler d’eux dernièrement en 
France correspondent à la fi gure du “perdant radical” que décrit l’écrivain 
Hans Magnus Enzensberger : invisible, attendant son heure, il veut 
mourir en martyre en en attirant l’attention du monde entier.
Patrick Weil énumère les atouts que compte la France. Il y a d’abord 
la langue, instrument d’unifi cation culturelle du royaume de France 
puis de la République. Instrument d’émancipation, également. 
De diffusion d’idées et de savoirs. Il y a aussi la mémoire de la Révolution 
-le plus souvent positive- que l’on partage avec les Américains, et 
qu’aucun autre peuple d’Europe ne possède. Il y a enfi n la laïcité, 
qui repose depuis 1905 sur trois principes : liberté de conscience, 
séparation des Eglises et de l’Etat, libre exercice de tous les cultes. 
Depuis 1945, elle est la référence commune de croyants de plus en 
plus divers et d’athées ou d’agnostiques de plus en plus nombreux.
On peut regretter que lorsqu’il se prononce résolument contre les 
statistiques ethniques, Patrick Weil ne convainc guère. Reste qu’à côté 
d’un grand nombre de références historiques, on apprécie ses capacités 
de synthèse. Enfi n, le livre ne manque pas d’anecdotes savoureuses. 
Comme le révèle Patrick Weil, Valéry Giscard d’Estaing a défendu, lors de 
son septennat, l’idée d’un renvoi massif de travailleurs immigrés, quitte à 
dénoncer les accords d’Evian. Pour qu’il y renonce, il a fallu que son futur 
ministre des Affaires étrangères Jean François-Poncet, lui-même conseillé 
par le directeur du service des étrangers, lui indique le problème : 
il faudrait “soit séparer les familles, soit déporter des enfants français”... •

K.B.

Benoît Duteurtre
La Nostalgie des buffets de gare
  Ed. Payot Rivages - 110 pages.

Un sacré train de vie La France, terre d’écueils
Patrick Weil 
Le Sens de la République
  Grasset - 240 pages.
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Pendant 34 ans, de 1955 à 
1989, Yves Averlant a exercé 
la profession alors respectée 

mais aujourd’hui oubliée, de 
médecin des mines. A l’époque, 
les compagnies minières et les 
syndicats de mineurs emplissent 
les caisses de secours mutuel, 
assurant une médecine gratuite 
aux mineurs et à leurs ayant-droit. 
Au fi l des années, le Dr Averlant 
crée avec ses patients un lien à 
la fois puissant et ténu, lié à une 
pratique médicale qu’on quali-
fi erait aujourd’hui de proximité : 
à l’époque, on disait simplement 
médecin de famille.
A partir de 1980, il décide de 
coucher sur le papier les innom-
brables anecdotes vécues au 
cœur des corons, là où résident 
les familles ouvrières liées à vie 
et même au-delà aux puissantes 
Houillères du Nord-Pas-de-Calais. 
Il noircit ainsi treize cahiers, 
jusqu’à sa retraite. Plusieurs 
années après sa mort (Yves 
Averlant est décédé en 2001), 
son fi ls Olivier, journaliste en 
région, décide de réunir sept de 
ces cahiers et d’en faire un livre, 
qui vient de paraître aux Editions 
Sutton.
Chronique d’un médecin des mines 
nous plonge ainsi au cœur de 
la cité des Alouettes de Bully-
les-Mines, dans un univers que 

d’aucuns pourraient qualifi er 
d’“à la Zola”, alors qu’il ne fait 
que raconter la vie de ces gens 
de peu, humbles comme les gens 
du Nord, durs au mal comme des 
mineurs, fi ers de leur modeste 
patrimoine. Mais aussi de ces gens 
qui “racontent tout à leur docteur”.

Visite au dispensaire
Une “tasse d’café” à la main, on 
passe ainsi des constipés aux 
diarrheux,  des diabétiques aux 
parkinsoniens, des cancéreux 
aux victimes de cette terrible 
maladie de la mine qu’est la 
silicose, “cette asphyxie progressive, 
cette main énorme qui leur serre le 
cou de plus en plus fort”, comme la 
décrit superbement le praticien. 
De ces personnes âgées qui, pour 
un oui pour un non, viennent 
rendre visite toutes endiman-
chées au dispensaire afi n de 
bénéfi cier d’une consultation et 
d’un moment d’écoute ; mais qui, 
devenues gravement malades, 
préfèreraient mourir sur-le-champ 
plutôt que d’être hospitalisées, 
refusant de s’éteindre ailleurs que 
dans la petite maison alignée où 
ils ont passé l’essentiel de leur 
existence.
Au hasard de saynètes parfois 
drôles, parfois tragiques, souvent 
tragi-comiques comme peut 
l’être la vie, ce petit livre nous 

dit beaucoup sur l’exercice de la 
médecine d’alors, dans laquelle 
la relation avec le patient, pour 
ne pas parler d’affection, prend 
souvent le pas sur le diagnostic 
savant ou l’infl ation médica-
menteuse. Il effl eure au fi l des 
pages des sujets aussi graves 
que l’euthanasie (à faire lire aux 
hommes politiques qui en parlent 
sans jamais avoir vu de près 
un  malade incurable souffrir le 
martyre), l’alcoolisme ouvrier, ou 
l’immigration.
Car cette terre du Nord, rude, 
fataliste et souvent trop soumise 
aux puissants, a vu arriver des 
vagues de ceux que l’on n’appe-
lait pas encore les migrants, des 
Polonais par centaines de milliers, 
puis des Marocains, des Hongrois, 
des Yougoslaves, tous accueillis 
comme il se doit, intégrés sans 
pour autant perdre l’âme de 
leur pays d’origine. Il nous parle 
aussi de cette région du Nord-
Pas-de-Calais qui a tant donné à 
la France de l’après-guerre, son 
acier et son charbon, son courage, 
sa sueur et son sang, pour être 
ensuite, dramatiquement oubliée 
de ceux qui nous gouvernent. 
Un petit livre, sans doute, mais 
une sacrée leçon à méditer. •  

    Philippe Martin

Yves Averlant
Chronique d’un médecin des mines
  Editions Sutton - 250 pages.
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 1 CUVÉE 946 2014
    CHÂTEAU GASSIER 

(Sainte Victoire)
Le château Gassier, propriété du groupe 
Advini, est implanté depuis 1982 sur le terroir 
de la Sainte Victoire, au pied de la montagne 
célébrée par Cézanne. Soucieux de l’environ-
nement, le domaine a commencé en 2010 sa 
conversion en bio, et devrait présenter ses 
premiers vins certifiés sur le millésime 2016
La cuvée 946 fait référence à la Croix de 
Provence, érigée au sommet de la Sainte 
Victoire, à 946 mètres d’altitude. Vinifiée en 
demi muid (fût de 500 litres) en bois neuf, 
c’est un vin résolument tourné vers la gastro-
nomie. Son nez très frais offre des arômes de 
pomelos, d’agrumes, de fraises, de pêches de 
vignes. Sa bouche est fraiche, ample, grasse, 
gourmande, subtilement saline.
27,50€ - www.chateau-gassier.fr

 2 CUVÉE PREMIUM 2014
    CHÂTEAU ROUBINE 

(Cru classé de Provence)
Enfant du pays, Valérie Rousselle acquiert 
en 1994 le Château Roubine, cru classé de 
Provence de 130 hectares, dont 72 de vignes. 
Le domaine puise sa richesse de ses treize 
cépages et de son terroir de qualité. Valérie 
Rousselle s’impliqua dans la vie des 
crus classés de Provence en devenant 
sa présidente de 2005 à 2008. 
Sa cuvée Premium s’ouvre sur des notes 
d’orange amère, d’agrumes, de rose, de fleurs 
blanches. Sa bouche est sapide, élégante, 
acidulée, dotée d’une belle tension.
15 € - www.chateauroubine.com

 3 CHÂTEAU DE BERNE 2014 

(Côtes de Provence)
Le château de Berne est à la fois un domaine 
viticole et un Hôtel 4 étoiles Relais & 
Châteaux doté de trois restaurants, dont 
un gastronomique en cours de rénovation 
(réouverture prévue en juillet 2015), situé 
à Lorgues. Le domaine viticole s’étend sur 
118 hectares. Les vins sont élaborés sous le 
conseil d’Hubert de Bouard, le propriétaire du 
Château Angélus à Saint-Emilion.
La cuvée “Château de Berne” s’ouvre sur des 
arômes de pêche de vigne, de poivre blanc et 
d’écorce d’orange. La bouche est très aroma-
tique, saline, très racée, la finale citronnée.
18 € - www.vignoblesdeberne.com

 4 ROSE ET OR 2014

Château Minuty
Jean-Etienne et François Matton représentent 
la troisième génération de ce domaine 
familial, créé en 1936. Situé dans la presqu’ile 
de Saint-Tropez, c’est aujourd’hui l’un 
des plus célèbres domaines de Provence. 
Précurseurs des rosés haut de gamme, ils ont 
lancé leur collection Rose et Or pour ravir les 
amateurs de vins de gastronomie. Presque 
intégralement issu de Grenache, ce rosé 
très délicat s’ouvre sur des notes de pêche 
de vigne, de cerise et de fleurs blanches. En 
bouche, le vin est tendu, subtilement salin, 
toujours très frais. 
23 € - www.minuty.com

 5 LA CHAPELLE ROSÉ 2014
    CHÂTEAU SAINTE ROSELINE 

(Cru classé de Provence)
C’est en 1994 que Bernard Teillaud, après 
avoir fait fortune dans la promotion 
immobilière, rachète le Château Sainte-
Roseline. Une revanche pour celui qui, 
adolescent, avait passé de nombreuses 
années au Château des Demoiselles, 

revendu par la famille en 1978. Ironie du sort, 
il rachètera les Demoiselles en 2005.
La Chapelle constitue la cuvée haut de 
gamme du Château Sainte-Roseline. 
Au nez, c’est un concert de pêche blanche, 
de pomelos et de citron vert. La bouche est 
saline, gourmande, longue et délicate. 
19,50 € - www.sainte-roseline.com

 6 L’EXCELLENCE 2014
    CHÂTEAU SAINT MAUR 

(cru classé de Provence)
Roger Zannier est connu pour avoir créé la 
marque d’habits pour enfants Z. Amateur de 
vin (il possède depuis 25 ans un domaine au 
Portugal), il a acquis en 2011 le Cru classé de 
Saint Maur avec comme ambition d’en faire 
l’une des plus belles propriétés de Provence. 
La cuvée excellence se veut le symbole de ce 
renouveau. Le nez s’ouvre sur des notes de 
rose, de litchis, de pêches blanches. La bouche 
est très élégante, tendue, fraiche et longue.
17 € - www.chateausaintmaur.com

 7 CUVÉE GARRUS 2013
    CHÂTEAU D’ESCLANS 

(Côtes de Provence)
Sacha Lichine n’y va pas par quatre chemins. 
En achetant le Château d’Esclans, il s’est 
fixé comme objectif de créer le meilleur 
rosé du monde. Qu’en est-il aujourd’hui ? 
Ce sera à vous de juger. La cuvée Garrus 
en tout cas l’un des vins les plus surpre-
nants. Vinifié en barriques de 600 litres, 
il est élevé pendant 10 mois avant d’être 
commercialisé, à contre-courant de ce qui se 
pratique aujourd’hui en Provence, où les vins 
commencent à être vendus six mois après la 
vendange. Le nez s’ouvre sur de beaux aromes 
de poire, de prune jaune, de poivre blanc, 
de cannelle, de noix de coco et de fruits secs. 
La bouche est fruitée, épicée, large, grasse, 
très complexe, sapide. 
90 € - www.chateaudesclans.com

VINS     LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
Par Philippe Richard

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE     VINS

Pour François Millo, directeur 
du Conseil interprofessionnel 
des vins de Provence, les 

choses sont désormais claires : “au 
départ, on a pensé que le rosé était 
une mode. Au bout de cinq ans, on a 
estimé que ça devenait une tendance. 
Aujourd’hui, on se dit que c’est un 
vrai phénomène et que ça va durer”. 
La consommation du rosé connait 
effectivement un engouement 
sans précédent. En dix ans, la part 
des rosés dans la consommation 
en France a progressé de 18,5 à 
plus de 30  %. Et cette tendance 
peut se poursuivre encore. 
Mais le rosé n’est pas qu’un 
produit estival, que l’on consomme 
autour d’un barbecue ou sur la 
plage. Il est désormais consommé 
toute l’année, et les domaines en 
produisent désormais des versions 
haut de gamme. “Seuls les vins haut 

de gamme tireront leur épingle du jeu, 
les bas de gamme auront, quant à 
eux disparus dans quelques années”, 
prédit même Jean-Etienne Matton, 
du Château Minuty.
Certains l’ont bien compris, à 
commencer par Sacha Lichine. 
Ce Bordelais fut propriétaire du 
Château Prieuré-Lichine, un cru 
classé de Margaux, avant d’acheter 
en 2006 le Château d’Esclans, à 
25 km de Fréjus. Son but  ? Créer 
le meilleur rosé du monde, mais 
aussi le plus cher. Sa cuvée Garrus, 
produite à 18.000 cols, se vend plus 
de 90 € la bouteille !

Finies les bouteilles 
vieillottes 
Pour monter en gamme, les 
Provençaux ont lorgné du côté de 
la Champagne et de son immense 
réussite marketing. Finies les 

bouteilles vieillottes en forme 
d’amphore, chacun rivalisant 
pour embouteiller son rosé dans 
des flacons d’exceptions. Sainte 
Roseline crée, par exemple, sa 
cuvée lampe de méduse au dessin 
si particulier. Ou encore la cuvée 
Rose et Or de Minuty, au design 
proche d’une bouteille de cham-
pagne haut de gamme.
Mais le marketing ne fait pas tout. 
Au fil des ans, les rosés ont gagné 
en complexité, en profondeur, et 
sont devenus de vrais produits de 
gastronomie. Voici notre sélection 
de rosés haut de gamme, à servir 
cet été comme tout au long de 
l’année. •

Les rosés, les nouveaux vins de luxe

1 2 3 4 5 6

Vignes très pierreuses au Château de Berne, pour un vin aux arômes de fruits. En médaillon, 
présentation dans les vignes du rosé Chapelle, au domaine du Château Sainte Roseline.

7
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la démagogie, et de sa traduction 
vulgaire, le populisme, qui carac-
térisent les extrêmes. Sauf excep-
tions notables, elle ne l’a pas fait. 
Il lui est arrivé même d’en rajouter 
dans l’ignoble.
“Mais, nous dit-on, regardez les 
sondages  ! Ils indiquent que la 
majorité des Français est hostile à 
l’accueil des migrants”. Qu’il soit 
permis à l’ancien “sondeur” que 
je suis de dénoncer ces enquêtes 
qui ne révèlent que l’humeur du 
moment. Déjà des mouvements 
de révolte populaire contre l’in-
différence se sont organisés. Et   
rien ne dit que, dans les jours 
ou les semaines qui viennent, le 
sentiment général ne changera 
pas radicalement, tant l’émotion 
est forte dans le cœur du peuple. 
L’on verra alors de pitoyables 
retournements politiques, des “je 
vous l’avais bien dit”, tout aussi 
indignes… 
Et puis, n’est-ce pas l’honneur des 
responsables que de risquer l’im-
popularité en prenant les mesures 
ou les attitudes qu’ils jugent 
nécessaires ou bénéfiques  ? Ce 
n’est pas à “ l’opinion publique ”, 
par nature versatile, de diriger le 
pays. Jamais Mitterrand n’aurait 
aboli la peine de mort s’il avait dû 
se plier au verdict des sondages.
Ce qui m’amène à parler de la 
gauche, de toute la gauche, la 
majorité socialiste, les écolos 
patentés, et les autres. Et à en 
dire tout le mal que je pense de 
ses palinodies. Elle s’est caracté-
risée jusqu’ici par une étonnante 
et coupable frilosité sur ces sujets 
essentiels, ceux qui touchent 
au malheur des hommes. On   a 
vu les plus hauts responsables 
de partis se préoccuper unique-
ment de querelles de boutique et 
d’équilibres électoraux. Plutôt que 
d’échanger sur les réseaux sociaux 
d’innombrables “tweets” -qui sont 
le degré zéro de la politique, et 
souvent l’expression d’une totale 

indigence de pensée-, ils devraient 
n’avoir pour but que de secouer 
l’inertie du gouvernement.
Car celui-ci n’a pas été à la hauteur 
du défi que représente la formi-
dable poussée migratoire. Il était 
navrant d’entendre ses porte-pa-
role égrener avec componction 
le catalogue insignifiant des 
“décisions” à prendre, demain, ou 
après-demain, sûrement, ou peut-
être, si nos partenaires traînent 
les pieds… Il a abandonné les 
avant-postes du combat pour 
l’homme à Angela Merkel. Sans 
doute l’Allemagne est-elle la 
première visée par les demandes 
d’accueil. Et sans doute a-t-elle 
plus que d’autres, en raison de sa 
prospérité économique et de sa 
faible démographie, la capacité d’y 
répondre favorablement. Il reste 
que les Allemands, prêts à recevoir 
800.000 demandeurs d’asile cette 
année, démontrent que leur pays 
est devenu un modèle d’huma-
nisme. Pas la France.

Or la France est capable sinon 
d’accueillir “toute la misère du 
monde”, du moins de prendre elle 
aussi toute sa part dans l’effort à 
accomplir. Quoi qu’on en dise, elle 
est un pays riche, un pays privilégié, 
qui connaît certes des difficultés, 
mais où il fait bon vivre, meilleur 
que presque partout ailleurs. Ses 
soixante millions d’habitants 
peuvent et doivent faire une juste 

place aux milliers de malheureux 
qui frappent à sa porte. J’ajoute 
que l’apport d’immigrés, souvent 
bien formés et instruits, peut être 
extrêmement profitable au déve-
loppement de son économie. 
Il est donc grand temps que la 
gauche comprenne la nécessité de 
marquer son nouveau passage à la 
tête du pays par la pratique d’une 
politique exemplaire de solidarité 
et de générosité. Grand temps pour 
elle de retrouver son éthique, sa 
raison d’être, de tenter de sauver 
son honneur. 
L’action à mener, d’ailleurs, ne 
concerne pas seulement les 
réfugiés. Elle vise également tous 
ceux qui, pour une raison ou pour 
une autre, souffrent dans leur vie, 
et dont la société ne se préoccupe 
pas, ou mal. Je veux parler des SDF, 
des Roms, et aussi des personnes 
détenues dans les prisons fran-
çaises, qui sont souvent dans un 
état lamentable, indigne d’un pays 
simplement civilisé.
Que ce retour à la fidélité à ses 
principes fasse courir des risques 
à la gauche dans la perspective des 
prochaines échéances politiques, 
peut-être. Mais, selon une parole 
célèbre, “mieux vaut perdre les élec-
tions que son âme”. Si elle persiste 
dans sa pusillanimité, elle perdra 
et les élections et son âme. Ce sera 
plus que  le “Waterloo des valeurs” 
dont on a parlé. Car à Waterloo, au 
moins, l’on s’est battu.
La gauche ne pourra être fière 
d’elle-même et de ce qu’elle 
prétend représenter que si, à la 
fin du présent quinquennat, on 
constate qu’elle a réellement 
amélioré le sort des malheureux, 
compatriotes  ou réfugiés. 
Alors je dis aujourd’hui à ceux qui 
dirigent la France : montrez que 
vous êtes capables de mener le 
combat pour l’homme. Retrouvez 
votre âme. Sinon, partez. •

Pierre Weill

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Ceci n’est pas un blog comme les 
autres. C’est un cri de colère. Un 
cri que je pousse de toutes mes 
forces, de toute ma conscience 
d’homme et de Français. Il traduit 
l’indignation, la honte même que 
je ressens devant le comportement 
misérable des responsables poli-
tiques en général, face au drame 
des migrants. Oui, j’ai honte des 
larmes de crocodile que versent 
les nantis qui nous dirigent, 
ou aspirent à le faire, devant la 
tragédie des réfugiés des pays du 
sud, chassés de chez eux par la 
guerre, la tyrannie, ou simplement 
le désespoir et la misère. La France, 
ce ne peut pas, ce ne doit pas être 
ce pays veule, recroquevillé sur 
sa médiocrité morale, qu’ils nous 
présentent. 
Où est-il, l’idéal de générosité 
que l’on prétend incarner  ? Où 
sont les grands principes, où sont 
les valeurs dont on se gargarise 
dans les discours dominicaux, 
quand on mégote littéralement, 
comme de minables boutiquiers, 
sur le nombre de malheureux 
que l’on pourrait “consentir” à 
accueillir ?  “Consentir” ? Alors que 
ce devrait être un devoir.
Il se trouve que j’ai de la mémoire, 
et quelques lectures aussi. A 
regarder, à la télévision, les foules 
pitoyables, hommes femmes et 
enfants, marchant en longues 
cohortes épuisées dans les plaines 
autrichiennes ou hongroises, 
vers ce qu’ils croient l’Eldorado 
européen, des images m’assail-

laient d’un passé abominable. 
Je revoyais l’exode, je revoyais 
aussi les immenses colonnes des 
populations déplacées de l’après-
guerre et tous ceux, partout dans 
le monde, fuyant les massacres et 
les guerres civiles.

Et puis, remontant dans le temps, je 
me rappelais l’aveuglement meur-
trier des nations civilisées quand 
paraissaient déjà les prémices de 
la Shoah. Une date, un fait surgis-
sait d’un livre d’histoire : en juillet 
1938, au lendemain de l’Anschluss, 
se réunissait à Evian, à l’initiative 
des Etats-Unis, un congrès pour 
étudier l’aide à apporter aux Juifs 
allemands et autrichiens qui cher-
cheraient à quitter leur pays. On 
y parla beaucoup, on y fit assaut 
de bons sentiments, mais tous les 
participants, dont la France, refu-
sèrent de prendre des mesures 
concrètes. Et il arriva ce qui devait 
arriver, la plus grande catastrophe 
humaine que le monde ait connue. 
Il aura fallu six millions de morts 
pour qu’il en prenne conscience. 
Combien faudra-t-il de noyés en 
Méditerranée, combien faudra-
t-il de cadavres en décomposition 
dans des camions oubliés sur une 
autoroute, combien faudra-t-il 
d’Aylan Kurdi, ce gosse de trois 
ans rejeté par la mer sur une plage 
turque, pour qu’enfin nos hommes 
politiques soient à la hauteur de 
leurs responsabilités ?
Je ne m’abaisserai pas à parler ici 
du Front National : les déclarations 

haineuses et répétées de Marine 
Le Pen, fidèle en cela aux leçons 
de son père, le rejet de l’autre, le 
“pas français”, ne méritent que le 
mépris. 
Mais la droite qui se pare du beau 
nom de “républicaine” se caracté-
rise hélas par une incroyable hypo-
crisie. Elle a tellement peur de se 
faire manger par l’ogre électoral du 
FN, qu’elle court derrière celui-ci, 
se montrant d’une prudence, pire, 
d’une lâcheté qui la disqualifie. Elle 
avait pourtant une occasion histo-
rique de prendre définitivement 
ses distances, de se démarquer de 

“Face au drame des migrants, j’ai honte des larmes 
de crocodile que versent les nantis qui nous 
dirigent, ou aspirent à le faire, devant la tragédie 
des réfugiés des pays du sud.” 

LE BLOG DE PIERRE WEILL

La colère et la honte

“La droite qui se pare 
du beau nom de 
“républicaine” a 
tellement peur de se 
faire manger par l’ogre 
électoral du FN, qu’elle 
court derrière celui-ci, 
se montrant d’une 
prudence, pire, 
d’une lâcheté qui 
la disqualifie.”

“Si la gauche, qui 
s’est caractérisée 
jusqu’ici par une 
étonnante et coupable 
frilosité sur ces sujets 
essentiels, persiste dans 
sa pusillanimité, elle 
perdra et les élections 
et son âme.” 
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LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE      INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Les chiffres des régions

Voici la dix-neuvième édition de ce panorama des Régions françaises en chiffres, qui continue 
d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées 
par les Régions ou d’autres organismes. Dans ce numéro, nous vous proposons de comparer
les taux de chômage dans les régions françaises au 4ème trimestre 2014, avec les chiffres 
du troisième trimestre. On notera au passage que si la hausse est assez faible, 
elle est en revanche quasi-unanime…

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL. 

(1) Estimations provisoires 
au 4ème trimestre 2014.  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang PIB
par habitant 

en euros

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Taux de 
chômage au 

3ème trimestre 
2014

Taux de 
chômage au 

4ème trimestre 
2014 (1)

Budget
primitif 

2014
en M€

Budget
primitif 

2015
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 53,6 12 28.849 4 399 67,6% 32,6% 9,2% 9,3% 802 765

Aquitaine 41.308 3.227.000 90,7 6 27.583 7 411 55,6% 44,6% 9,8% 9,9% 1.408 1.408

Auvergne 26.013 1.339.247 33,7 19 24.920 16 489 60,1% 39,1% 8,9% 8,9% 675 671

Bourgogne 31.582 1.633.891 42,7 16 25.996 11 473 64,4% 35,6% 9,0% 9,2% 775 774

Bretagne 27.208 3.120.288 83,4 7 25.666 12 404 56,7% 43,3% 8,8% 8,9% 1.400 1.388

Centre 39.151 2.526.919 67,1 9 26.126 10 394 65,6% 34,4% 9,5% 9,7% 1.118 1.063

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 37,1 17 27.813 5 446 71,1% 28,9% 10,9% 11,0% 696 684

Corse 8.680 299.209 8,1 24 25.523 13 2088 64,8% 35,2% 10,3% 10,6% 930 934

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,5 20 24.295 18 420 68,1% 31,9% 9,4% 9,6% 511 516

Ile-de-France 12.012 11.750.000 612 1 51.250 1 396 58,7% 41,3% 8,8% 8,9% 4.777 4.959

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 63,9 10 23.566 21 433 55,9% 44,1% 14,3% 14,3% 1.188 1.168

Limousin 16.942 741.001 17,3 21 23.354 22 612 69,4% 30,6% 9,1% 9,2% 466 678

Lorraine 23.547 2.350.209 56,3 11 23.968 19 405 71,8% 28,2% 10,6% 10,7% 1.000 1.010

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 79,8 8 27.198 8 402 59,3% 40,7% 10,3% 10,4% 1.186 1.072

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 103,2 4 24.597 17 485 64,2% 35,8% 12,9% 13,0% 2.200 2.290

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 36,3 18 25.487 14 471 61,4% 38,6% 9,3% 9,3% 721 720

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 49,8 13 26.984 9 444 60,7% 39,3% 10,9% 11,0% 858 866

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 101 5 27.775 6 401 53,6% 46,4% 8,8% 9,0% 1.490 1.518

Picardie 19.399 1.900.354 45,6 14 23.751 20 506 64,2% 35,8% 11,6% 11,7% 1.016 1.000

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 45 15 25.166 15 378,2 64,1% 35,9% 9,4% 9,5% 757 755

PACA 31.400 4.882.913 142 3 28.861 3 396 68,6% 31,4% 11,6% 11,6% 2.247 2.105

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 196 2 30.943 2 386 67,8% 32,2% 8,8% 8,9% 2.450 2.480

Guadeloupe 1.628 405.500 8 25 19.810 24 1084 54,4% 45,6% N.C. N.C. 426 536

Guyane 86.504 220.000 8,3 23 21.257 23 639 57,9% 42,1% N.C. N.C. 180 187

Martinique 1.128 397.693 3,8 26 15.416 26 1031 47% 53% N.C. N.C. 387 405

Mayotte 376 186.452 NC NC NC NC NC NC NC N.C. N.C. N.C. N.C.

Réunion 2.512 810.000 16,3 22 19.477 25 956 45,5% 54,5% N.C. N.C. 855 1.062

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses
(BP 2013)

Dépenses totales
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*Prix TTC à partir de 49�€, aller simple, hors frais de service, non remboursable et non modifi able, soumis à disponibilités, sur vols directs, pour un billet acheté au moins 40 jours 
avant le départ. Des frais variables s’appliquent pour les bagages en soute. Voir conditions sur hop.com ou airfrance.fr

HOP! Air France, c’est le plus grand réseau domestique européen 
avec 130 destinations France et Europe, 600 vols quotidiens, 
jusqu’à 25 allers-retours par jour, une carte d’abonnement 
voyageurs fréquents, le programme de fi délité Flying Blue, 
des solutions pour toutes les entreprises, un personnel attentif 
et une gamme tarifaire simple et adaptée à tous vos besoins.
hop.com ou airfrance.fr

Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.

130 DESTINATIONS ACCESSIBLES 
EN MOINS DE 2H.

À PARTIR DE

49€
TTC*

PARTEZ LE MATIN
AVEC UN CAFE, 
RENTREZ LE SOIR 
AVEC UN CONTRAT.
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